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Opinions traditionnelles sur nos origines nationales et sur la constitution primitive de la 
monarchie française. — Elles sont diverses, au moyen-âge, chez les différentes 
classes de la nation. — La science les modifie et les transforme. — 

Système de François Hotman. — Adrien de Valois, — 

À Système de l’origine gauloise des Franks, — 
3 Opinion de Fréret. 


L'histoire nationale est, pour tous les hommes du même pays, une 
sorte de propriété commune; c’est une portion du patrimoine moral 
que chaque génération qui disparaît, lègue à celle qui la remplace; 
aucune ne doit la transmettre telle qu’elle l’a reçue, mais toutes ont 
1 pour devoir d’y ajouter quelque chose en certitude et en clarté. Ces 
progrès ne sont pas seulement une œuvre littéraire noble et glorieuse, 
: ils donnent sous de certains rapports la mesure de la vie sociale chez 
% un peuple civilisé; car les sociétés humaines ne vivent pas unique- 
ment dans le présent, et il leur importe de savoir d’où elles viennent 
pour qu’elles puissent voir où elles vont, D'où venons-nous, où allons- 
TOME XVI. — 15 DÉCEMBRE 1838. 46 
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nous? Ces deux grandes questions, le passé et l'avenir politiques, nous 
préoccupent maintenant, et à ce qu’il semble au même degré; moins 
tourmentés que nous de la seconde, nos ancêtres du moyen-âge 
l'étaient parfois de la première; il y a bien des siècles qu'on tente 
incessamment de la résoudre, et les solutions bizarres, absurdes, 
opposées l'une à l’autre, n’ont pas manqué. Le premier coup d'œil 
de celui qui étudie sérieusement et sincèrement notre histoire doit 
plonger au fond de ce chaos de traditions et d'opinions discordantes, 
et chercher par quelles transformations successives, par quelles flue- 
tuations du faux au vrai, de l'hypothèse à la réalité, la notion des 
origines de la société française a passé , pour arriver jusqu’à nous. 

Lorsque le mélange des différentes races d'hommes que les inva- 
sions du v° siècle avaient mises en présence sur le sol de la Gaule 
fut accompli, et eut formé de nouveaux peuples et des idiomes nou- 
veaux, lorsqu'il y eut un royaume de France et une nation fran- 
çaise, quelle idée cette nation se fit-elle d’abord de son origine ? Si 
l'on se place au x siècle et qu’on interroge la littérature de cette 
époque, on verra que toute tradition de la diversité des élémens na- 
tionaux , de la distinction primitive des conquérans et des vaincus, 
des Franks et des Gallo-Romains, avait alors disparu. Le peuple 
mixte issu des uns et des autres semblait se rattacher exclusivement 
aux premiers qu'il appelait comme lui Francais, le mot franc, dans 
la langue vulgaire, n’ayant plus de sens ethnographique. Les circon- 
stances et le caractère de la conquête, les ravages, l'oppression, la 
longue hostilité des races étaient des souvenirs effacés; il n’en restait 
aucun vestige, ni dans les histoires en prose ou en vers, ni dans les 
récits romanesques, ni dans les contes du foyer. Le catholicisme des 
Franks avait lavé leur nom de toute souillure barbare. Les destruc- 
tions de villes, les pillages, les massacres, les martyres arrivés du- 
rant leurs incursions ou à leur premier établissement, étaient mis 
sur le compte d’Attila, des Vandales ou des Sarrasins. Les légendes 
et les vies des saints ne présentaient aucune allusion à cet égard, si 
ce n’est dans leur rédaction la plus ancienne, la plus savante, la plus 
éloignée de l'intelligence du peuple et de la tradition orale. 

Ainsi la croyance commune était que la nation française descen- 
dait en masse des Franks; mais les Franks, d’où les faisait-on venir? 
On les croyait issus des compagnons d'Énée ou des autres fugitifs de 
Troie, opinion étrange, à laquelle le poème de Virgile avait donné sa 
Jorme, mais qui, dans le fond, provenait d’une autre source, et se 
rattachait peut-être à des souvenirs confus du temps où les tribus 
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primitives de la race germanique firent leur émigration d’Asie en Eu- 
rope, par les rives du Pont-Euxin. Du reste, il y avait, sur ce point, 
unanimité de sentiment ; les clercs et les moines les plus lettrés, ceux 
qui pouvaient lire Grégoire de Tours et les livres des anciens, parta- 
geaient la conviction populaire, et vénéraient, comme fondateur et 
premier roi de la nation française , Francion, fils d'Hector (1). 

Quant à l'opinion relative aux institutions sociales, à leurs com- 
mencemens, à leur nature, à leurs conditions nécessaires, elle était 
loin d’être, à ce degré, simple et universelle. Chacune des classes de la 
population, fortement distincte des autres, avait ses traditions poli- 
tiques, et pour ainsi dire, son système à part, système confus, incom- 
plet, en grande partie erroné, mais ayant une sorte de vie, à cause 
des passions dont il était empreint et des sentimens de rivalité ou de 
haine mutuelle qui s’y ralliaient. La noblesse conservait la notion 
vague et mal formulée d'une conquête territoriale faite jadis, à profit 
commun, par les rois et par ses aïeux , et d’un grand partage de do- 
maines acquis par le droit de l'épée. Ce souvenir d’un évènement réel 
était rendu fabuleux par la fausse couleur et la fausse date prêtées à 
l'évènement. Ce n’était plus l’intrusion d’un peuple barbare au sem 
d’un pays civilisé , mais une conquête douée de tous les caractères 
de grandeur et de légitimité que concevait le moyen-âge, faite, non 
sur des chrétiens par une nation paienne , mais sur des mécréans par 
une armée de fidèles, suite et couronnement des victoires de Charles- 
Martel, de Pepin et de Charlemagne sur les Sarrasins et d’autres 
peuples ennemis de la foi (2). Au x siècle, et plusieurs siècles après, 
les barons et les gentilshommes plaçaient là l’origine des fiefs et des 
priviléges seigneuriaux. Ils croyaient, selon une vieille formule de 
leur opinion traditionnelle, qu'après avoir purgé la France des nations 
barbares qui l'habitaient, Charlemagne donna tontes les terres du 
pays à ses compagnons d'armes, à l’un mille arpens, à l’autre deux 
mille, et au reste plus ou moins, à charge de foi et d'hommage (3). 

A cette tradition de conquête et de partage se joignait une tradi- 
tion de jalousie haineuse contre le clergé, qui, disait-on, s'était 
glissé, d’une manière furtive, parmi les conquérans et avait ainsi 
usurpé une part de possessions et d’honneurs. La rivalité du baron- 


(4) Chroniques de Saint-Denis, dans le Recucil des Historiens de la France'et des Gaules, 
tom. IL, pag. 155. 

(2) Histoire générale des rois de France, par Bernard de Girard, seigneur du Haillan, 
éäition de 1376, tom E, pag. 229. 

(5) Ibid. 
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nage et de l’ordre ecclésiastique pouvait se présenter comme re- 
montant de siècle en siècle jusqu’au v°, jusqu’à la grande querelle 
qui, dès la conversion des guerriers franks au christianisme , s'était 
élevée entre eux et le clergé gallo-romain. L'objet de cette vieille 
lutte était toujours le même, et sa forme avait peu changé. Il en 
reste un curieux monument dans les chroniques du xnr° siècle; c'est 
l'acte d’une confédération jurée, en 1247, par les hauts barons de 
France, pour la ruine des justices cléricales en matière civile et crimi- 
nelle. Le duc de Bourgogne et les comtes de Bretagne, d’Angoulème 
et de Saint-Pol étaient les chefs de cette ligue, dont le manifeste, por- 
tant leurs sceaux, fut rédigé en leur nom. On y trouve le droit de 
justice revendiqué exclusivement comme le privilége des fils de ceux 
qui jadis conquirent le royaume, et, chose plus bizarre, un sentiment 
d’aversion dédaigneuse contre le droit écrit qui semble rappeler que 
ce droit fut la loi originelle des vaincus du v° siècle. Tout cela est 
inexact, absurde même quant aux allégations historiques, mais ar- 
ticulé avec une singulière franchise et une rude hauteur de langage. 

« Les clercs, avec leur momerie, ne songent pas que c’est par la 
« guerre et par le sang de plusieurs que, sous Charlemagne et d’autres 
« rois, le royaume de France a été converti, de l'erreur des païens, à 
« la foi catholique; d’abord, ils nous ont séduits par une certaine hu- 
«milité, et maintenant ils s’attaquent à nous, comme des renards 
« tapis sous les restes des châteaux que nous avions fondés; ils ab- 
« sorbent dans leur juridiction la justice séculière, de sorte que des 
« fils de serfs jugent d’après leurs propres lois les hommes libres et 
« les fils des hommes libres, tandis que, selon les lois de l’ancien 
« temps et le droit des vainqueurs, c’est par nous qu’ils devraient être 
« jugés (1)... À ces causes, nous tous, grands du royaume, consi- 
« dérant que ce royaume a été acquis, non par le droit écrit et par 
« l'arrogance des clercs, mais à force de fatigues et de combats, en 
« vertu du présent acte et de notre commun serment, nous statuons 
« et ordonnons que, désormais, nul clerc ou laïc n’appelle en cause 


(4) Quia clericorum superstitio, non attendens quod bellis et quorundam sanguine sub 
Carolo Magno et aliis, regnum Franciæ de errore gentilium ad fidem catholicam sit conver- 
sum primè quedam humilitate nos seduxit, quasi vulpes se nobis opponentes ex ipsorum 
castrorum reliquiis, quæ à nobis habuerant fundamentum : jurisdictionem sæcularium sic 
absorbent, ut filii servorum secundüm leges suas judicent liberos et filios liberorum ; quam- 
vis secundum leges priorum et leges triumphatorum, deberent à nobis potius judicari.. 
(Mattei Wesimonasteriensis flores historiarum , édit. 1601, pag. 333.) — Mattei Parisiensis, 


Historia Angliæ major, tom. Il, pag. 720, édit. London. — Il y a quelques variantes entre 
les deux textes. 
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« qui que ce soit devant le juge ecclésiastique ordinaire ou délégué, 
« si ce n’est pour hérésie, mariage ou usure, sous peine de perte de 
«tous ses biens et de mutilation d’un membre (1). En outre, nous 
« députons certaines personnes chargées de l’exécution de cette or- 
« donnance, afin que notre juridiction, près de périr, se relève, et 
« que ceux qui , jusqu’à ce jour , sont devenus riches de notre appau- 
« vrissement, soient ramenés à l’état de la primitive église, et que, 
«vivant dans la contemplation, pendant que nous, comme il con- 
«vient, nous mènerons la vie active, ils nous fassent voir les mi- 
« racles qui, depuis long-temps, se sont retirés du siècle (2). » 

Outre la maxime du droit de justice inhérent au domaine féodal, 
une autre maxime quise perpétuait parmi la noblesse , était celle de 
la royauté primitivement élective et du droit de consentement des 
pairs et des grands du royaume , à chaque nouvelle succession. C’est 
ce qu'exprimaient, au xu° et au x siècle, les formules du sacre, 
par le cri : nous le voulons, nous l’approurons, que cela soit (3)! et, 
quand ces formules eurent disparu, l'esprit en demeura empreint 
dans les idées et les mœurs des gentilshommes. Tout en professant 
pour le roi un dévouement sans bornes, ils se plaisaient à rappeler 
en principe le vieux droit d'élection et la souveraineté nationale. 
Dans le discours de l’un d’eux aux états-généraux de 1#8#4, on trouve 
les paroles suivantes : « Comme l'histoire le raconte et comme je l'ai 
«appris de mes pères, le peuple, au commencement, créa des rois 
« par son suffrage (#). » Aux mêmes souvenirs, transmis de la même 
manière, se rattachait encore le principe fondamental de l’obliga- 
tion, pour le roi, de ne rien décider d'important sans l'avis de ses 
barons, sans le concours d’une assemblée délibérante , et cet autre 
principe, que l'homme franc n’est justiciable que de ses pairs, et ne 


(1) Nos omnes regni majores attento animo percipientes, quod regnum non per jus scrip- 
tum, nec per clericorum arrogantiam, sed per sudores bellicos fuerit adquisitum ; præsenti 
decrelo omnium juramento statuimus et sancimus.. ( Ibid. ) 

(2) Ut sic jurisdietio nostra ressuscitata respiret, et ipsi hactenüs ex nostrâ depauperatione 
ditati… Reducantur ad statum ecclesiæ primitivæ et in contemplatione viventes, nobis sicut 
decet activam vitam ducentibus ostendant miracula, quæ dudüm a seculo recessernnt. ( Ibid.) 

(5) Post milites et populi tam majores quam minores uno ore consentientes, laudaverunt 
ter proclamantes : Laudamus, volumus, fiat. ( Coronatio Philippi primi, apud rerum Gallic. 
et Franc. scriptores, tom. XL, pag. 55.) — Ipse autem episcopus affatur populum si tali 
principi ac rectori se subjicere. velint, tunc ergo à circumstante clero et populo unanimi- 
ter dicatur. Fiat , fiat, amen. ( Don Martene , Amplissima collectio , tom. I, col. 644, 612.) 

(4) Historiæ prædicant, et id à majoribus meis accepi, initio, domini rerum populi suf- 
fragio, reges fuisse creatos. ( Discours de Philippe Pot, seigneur de La Roche, grand-séné- 
Chal de Bourgogne, Journal des États-Généraux, par Masselin, pag. 446. ) 
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peut ètre taxé que de son propre consentement, par octroi libre, 
pou par contrainte. Il y avait là un fonds d'esprit de liberté politique, 
qui n'existait ni dans le clergé, ni dans la bourgeoisie; il y avait 
aussi un sentiment d'affection pour le royaume de France, pour le 
pays natal dans toute son étendue, que n'avaient, au même degré, ni 
l'une ni l’autre de ces deux classes. Mais c'était un amour de pro- 
priétaires plutôt que de citoyens, qui n’embrassait la destinée, les 
droits, les intérêts que d’un petit nombre de familles, un esprit de 
conservation aveugle dans ses entêtemens , qui s’opiniâtrait pour le 
maintien de toute vieille coutume, contre la raison et le bien gé- 
néral; qui, par exemple, déplorait , comme la ruine de toute fran- 
chise et une honte pour le pays, la tentative de substituer au combat 
judiciaire la procédure par témoins : « Vous n'êtes plus francs , vous 
« êtes jugés par enquête, dit une chanson du xui° siècle. La douce 
« France, qu’on ne l'appelle plus ainsi, qu’elle ait nom pays de su- 
« jets, terre des lâches!.…. (1) » 

La plus nette et la moins altérée des traditions historiques appar- 
tenait à la bourgeoisie, et se conservait isolément dans les grandes 
villes, jadis capitales de province ou cités de la Gaule impériale. Les 
habitans de Reims se souvenaient , au xur° siècle, de l’origine romaine 
de leur constitution municipale; ils disaient avec orgueil que la loi 
de leur ville, sa magistrature et sa juridiction remontaient jusqu'au 
temps de saint Remy, l’apôtre des Franks (2). Les bourgeois de Metz 
se vantaient d’avoir usé de droits civils avant qu'il existât un pays de 
Lorraine, et parmi eux courait ce dicton populaire : Lorraine est jeune 
el Metz ancienne (3). À Lyon, à Bourges, à Boulogne, on soutenait 
qu'il y avait eu, pour la cité, droit de justice et d'administration libre, 


() Gent de France , mult estes ébahie, 
Je di à touz ceus qui sont nez des fiez : 
Se m'aït Dex, frauc n’estes vos mès mie, 
Mult vous a l'en de franchise esloigniez ; 
Car vous estes par enqueste jugiez 
Douce France n'apiaut l'en plus ensi, 
Ainçois ait nom le p ‘is aus sougiez, 
Une terre acuvertie. 
(Manuscrit de la Bibliothèque de l'Arsenal, ne 63 B. L., fo 366, col. 2. ; 
(2) Dummedo eos jure tractaret et legibus vivere pateretur quibus civitas continud usa#st 
à tempore sancte Remigii Francorum apostoli. ( Joannis Sarisberiensis epistola ad Joannem 
Pictavensem episcopum , apud script. rerum Gallic. et Franc., tom. XVI, pag. 568.) 
5) Metz usait jà de droit civile 
Avant qu'en Lohereigne y eut bonne ville; 
Lobereigne est jeune et Metz ancienne. 
{ Chronique eu vers des Antiquités de Metz ; Histoire de Lorraine, 
par dom Calmet , tom. IL, preuves, col. Cxxiv. ) 
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avant que la France fût en royaume (1). Arles, Marseille, Périgueux, 
Angoulême, et de moindres villes du midi, simples châteaux sous 
l'empire romain, croyaient leur organisation semi-républicaine anté- 
rieure à la conquête franke et à toutes les seigneuries du moyen-âge. 
Foulouse, jouant sur le nom appliqué par elle à son corps de magis- 
trature, se donnait un capitole, à l'exemple de Rome (2). Cette convie- 
tion de l'ancienneté immémoriale d’un droit urbain de liberté civile 
et de liberté politique fut le plus grand des appuis moraux que trouva 
la bourgeoisie dans sa lutte contre l’envahissement féodal et contre 
l'orgueil de la noblesse. Partout où elle exista , elle fit naître un vif 
sentiment de patriotisme local, sentiment énergique, mais trop 
borné , qui s’enfermait trop volontiers dans l'enceinte d’un mur de 
ville, sans souci du pays, et regardait les autres villes comme des 
états à part, amis ou ennemis au gré de la circonstance et de l'intérêt. 

Voilà quels étaient, à l’époque du grand mouvement de la révolu- 
tion communale, l'opinion et l'esprit public dans les vieilles cités 
gauloises, où, après l'établissement des dominations germaniques, 
s'était concentrée la vie civile, héritage du monde romain. Cet esprit 
se répandait, de proche en proche, dans les villes d’une date plus nou- 
velle, dans les communes récemment fondées et dans les bourgades 
affranchies; il donnait aux classes roturières occupées de commerce 
et d'industrie ce qui fait la force dans les luttes politiques, des sou- 
venirs , de la fierté et de l'espérance. Quant à la classe des laboureurs, 
des vilains, comme on disait alors, elle n'avait ni droits, ni traditions 
héréditaires; elle ne suivait point dans le passé et ne marquait à au- 
cun évènement l'origine de sa condition et de ses misères; elle l’au- 
rait tenté en vain. Le servage de la glèbe , de quelque nom qu’on 
l'appelât, était antérieur sur le sol gaulois à la conquête des Barbares; 
cette conquête avait pu l’aggraver, mais il s’enfonçait dans la nuit 
des siècles et avait sa racine à une époque insaisissable, même pour 
l'érudition de nos jours. Toutefois, si aucune opinion sur les causes 
de la servitude n’avait cours au moyen-âge, cette grande injustice 
des siècles écoulés, œuvre des invasions d’une race sur l’autre et 
des usurpations graduelles de l’homme sur l’homme, était ressentie 
par ceux qui la subissaient , avec une profonde amertume. Déjà s’é- 
levait, contre les oppressions du régime féodal, le cri de haine qui 


(4) Loyseau , Traité des Seigneuries, édition de 4704, pag. 101. — Dubos, Histoire critique 
de Tétab'i.sement de la monarchie française, tom. IV, pag. 500. 

(2) Ibid. , pag. 302. — Raynouard, Histoire du Droit municipal, tom. IL, pag. 482, 249, 
352. — Savigny, Histoire du Droit romain au moyen-âge. 
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s’estprolongé, grandissant toujours, jusqu’à la destruction des derniers 
restes de ce régime. La philosophie moderne n’a rien trouvé de plus 
ferme et de plus net sur les droits de l'homme , sur la liberté natu- 
relle et la libre jouissance des biens communs, que ce qu’entendaient 
dire, aux paysans du x1r° siècle, les trouvères, fidèles échos de la 
société contemporaine : 

« Les seigneurs ne nous font que du mal, nous ne pouvons avoir 
« d’eux raison ni justice ; ils ont tout , prennent tout, mangent tout, 
«et nous font vivre en pauvreté et en douleur. Chaque jour est, pour 
« nous, jour de peines ; nous n'avons pas une heure de paix, tant il y à 
« de services et de redevances , de tailles et de corvées, de prévôts et 
« de baillis (1)... Pourquoi nous laisser traiter ainsi? Mettons-nous 
« hors de leur pouvoir, nous sommes des hommes comme eux , nous 
« avons les mêmes membres, la mème taille, la même force pour 
« souffrir, et nous sommes cent contre un. , défendons-nous contre 
« les chevaliers, tenons-nous tous ensemble, et nul homme n’aura 
« seigneurie sur nous, et nous pourrons couper des arbres, prendre le 
« gibier dans les forêts et le poisson dans les viviers, et nous ferons 
« notre volonté, aux bois, dans les prés et sur l’eau (2). » 

Quoique dès les premiers temps qui suivirent la conquête, des 
hommes de l’une et de l’autre race, les Franks comme les Gallo- 
Romains, fussent entrés dans les rangs du clergé, les traditions de 
cet ordre étaient demeurées purement romaines; le droit romain re- 
vivait dans les canons des conciles et réglait toute la procédure des 
tribunaux ecclésiastiques. Quant à la nature primitive du gouverne- 
ment et à sa constitution essentielle , le clergé supérieur ou inférieur, 
sauf de rares et passagères exceptions, n'avait qu'une doctrine,fcelle de 
l'autorité royale universelle et absolue , de la protection de tous par 
le roi et par la loi, de l'égalité civile dérivant de la fraternité chré- 
tienne. Il avait conservé , sous des formes religieuses, l’idée impé- 
riale de l'unité de puissance publique, et il la maintenait contre l’idée 
de la souveraineté domaniale et de la seigneurie indépendante, pro- 
duit des mœurs germaniques et de l'esprit d’orgueil des conqué- 
rans. D'ailleurs, tout souvenir d’un temps où la monarchie’ gallo- 
franke avait été une pour tout le pays, où les ducs et les comtes 
n'étaient que des officiers du prince, n’avait pas entièrement péri 
pour les hommes lettrés, laics ou clercs, instruits quelque peu des 


(4) Wace, Roman de Rou, édition de Pluquet, tom. Il, pag. 303 et suiv. — Benoît de 
Sainte-Maure, édition de M. Francisque Michel, tom. II, pag. 390 et suiv. 
(3) Ibid. ibid. 
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faits de l’histoire authentique. Au x1r° siècle , l'étude scientifique du 
droit romain vint donner à ces traditions une force nouvelle et fit 
naître, pour les propager, une classe d'hommes toute spéciale, sortie 
de ce qu'il y avait de plus romain sur le sol de la Gaule, les grandes 
villes. 

Les légistes, dès qu'ils purent former un corps, travaillèrent, avec 
une hardiesse d’esprit et un concert admirable, à replacer la monar- 
chie sur ses anciennes bases sociales , à faire une royauté française à 
l'image de celle des Césars, symbole de l’état, protectrice pour tous, 
souveraine à l'égard de tous, sans partage et sans limites. Ils fondèrent 
une école théorique et pratique de gouvernement, dont le premier 
axiome était l'unité et l’indivisibilité du pouvoir souverain, qui, en 
droit, traitait d'usurpation les seigneuries et les justices féodales, et 
qui, en fait, tendait à les détruire au profit du roi et du peuple. Re- 
montant par la logique, sinon par des souvenirs clairs et précis, jus- 
qu'au-delà du v° siècle et du démembrement de l'empire romain, ils 
regardaient comme nulle l’œuvre du temps écoulé depuis cette épo- 
que; ils ne voyaient de loi digne de porter ce nom que dans le texte 
des codes impériaux , et qualifiaient de droit odieux, droit haineux, la 
coutume contraire ou non conforme au droit écrit; ils donnaient au 


roi de France le titre d’empereur et appelaient crime de sacrilége 


toute infraction à ses ordonnances (1). « Sachez, dit un vieux juris- 
« consulte, qu’il est empereur en son royaume, et qu’il y peut faire 
«tout et autant qu’à droit impérial appartient (2). » Cette maxime, 
développée dans toutes ses conséquences, et s’alliant à la vieille doc- 
trine bourgeoise des libertés municipales, devint la voix du tiers-état 
dans les grandes assemblées politiques du xv° et du xvr° siècle. 

Tel était l'assemblage confus de croyances traditionnelles et d’opi- 
nions dogmatiques , de notions incertaines et de convictions passion- 
nées, au milieu duquel éclata, dans le xvr° siècle, la renaissance des 
études historiques. Après que les livres de l'antiquité grecque et la- 
tine eurent tous été mis au jour par l'impression, les esprits avides 


(0) Droit haineux est le droit qui, par le moyen de la coutume du pays, est contraire au 
droit écrit... Droit commun est, comme les sages disent, un droit qui s'accorde au droit 
écrit et à coutume du pays, et que les deux sont consonnans ensemble, si que droit écrit 
soit conforme avec la coutume locale à tout le moins ne lui déroge , au contraire, car lors 
est ce droit commun et coutume tolérable ( Somme rurale ou Grand Coutumier général de 
pratique civile , par Jean Bouteillier, édition de 4605, pag. 3. }—Crime de sacrilège si est de 
faire dire ou venir contre l'établissement du roy ou de son prince, car de venir contre, c'es! 
encourir peine capitale de sacrilège. ( 1bid., pag. 474.) 

(2 1bid., pag. 646 et 195. 
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de savoir se tournèrent avec ardeur vers les manuscrits du moyen- 
âge et la recherche des antiquités nationales. On tira du fond des 
bibliothèques et des archives, et l’on se mit à imprimer et à com- 
menter pour le public, les monumens presque oubliés de la vraie 
histoire de France. Grégoire de Tours et Frédégaire , la vie de Char- 
lemagne et les annales de son règne écrites par un contemporain, 
d’autres chroniques originales, les lois des Franks et un certain 
nombre de diplomes de la première et de la seconde race furent pu- 
bliés. Une science nouvelle, fondée sur l'étude des documens aun- 
thentiques et des sources de notre histoire, se forma dès-lors, et 
entra en lutte avec les opinions propagées par des traditions vagues 
et par la lecture de chroniques fabuleuses ou complétement inexactes. 
La plus générale de ces opinions et en même temps la moins solide, 
celle de l’origine troyenne des Franks, fut la première attaquée, et 
elle ne put se soutenir, quoiqu'il y eût en sa faveur une sorte de ré- 
sistance populaire (1). Les personnes lettrées y renoncèrent promp- 
tement et mirent à sa place deux opinions entre lesquelles la science 
se partagea, l’une qui rangeait les Franks, ou, comme on disait , les 
Français, parmi les peuples de race germanique, l’autre qui les faisait 
descendre de colonies gauloises émigrées au-delà du Rhin et rame- 
nées plus tard dans leur ancienne patrie (2). Mais ce ne fut pas sans 
de grands efforts de logique , sans de grandes précautions oratoires 
que les érudits parvinrent à donner cours à ces nouveautés mal- 
sonnantes, et le gros du public tint long-temps encore à sa chère 
descendance troyenne. Cette bizarre prétention de vanité nationale, 
poursuivie par le ridicule dès la fin du xvr siècle, ne disparut en- 
tièrement des livres d'histoire qu'après le milieu du xvu:. 

Quant aux diverses traditions sociales et aux questions qu’elles 
soulevaient, elles ne pouvaient être aussi aisément tranchées par la 
science. Non-seulement elles avaient de profondes racines dans les 
mœurs et les passions des classes d'hommes pour qui elles formaient, 
chacune à part, un symbole de foi politique, mais encore elles s’ap- 
puyaient toutes, plus ou moins, sur un fondement réel et historique. 
Il était vrai qu’il y avait eu conquête du sol de la Gaule et partage 


(4) Voilà l'opinion de nos Français sur l’étymologie de leur nom, laquelle, si quelqu'un 
voulait leur ôter, il commettrait ( selon leur jugement ) un grand crime ou pour le moins il 
serait en danger de perdre temps. ( Du Haillan, Histoire générale des rois de France , dis- 
cours préliminaire. ) 

(2) Cette dernière opinion fut soutenue par Jean Bodin , dans le livre intitulé Methodus 
ad facilem historiarum cognitionem (4566), et par Étienne Forcadel , daus son traité de 
Gallorum imperio et philosophià (1569). 
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des terres conquises, que la monarchie avait été d’abord élective et 
la royauté soumise au contrôle d'assemblées délibérantes; il était vrai 
que les cités gallo-romaines avaient conservé leur régime municipal 
sous la domination des Barbares ; il était vrai enfin que la royauté 
franke avait essayé de continuer en Gaule l'autorité impériale, et 
cette tentative , reprise d'époque en époque , après des siècles d'in 
tervalle, ne fut jamais abandonnée. Ainsi la noblesse, la bourgeoisie, 
le clergé , les légistes, avaient raison d’attester le passé en faveur de 
leurs doctrines contraires ou divergentes sur la nature de la société 
et le gouvernement de l'état; il se trouvait, sous chacune de ces 
croyances, un fonds de réalité vivace que le progrès scientifique 
pouvait modifier, compléter, transformer, mais non détruire. Elles 
furent, l’une après l’autre, soulevées par la science qui , en s’y appli- 
quant, fit naître ce genre de livres, moitié histoire, moitié pam- 
phlet, où l’érudition, plus ou moins solide, plus ou moins ingénieuse, 
est mise en quelque sorte au service d’une passion politique, et où 
l'esprit de système n’est qu'un reflet de l'esprit de parti , espèce d’ou- 
vrage qui, selon la remarque d’un savant étranger, semble particu- 
lière à la France (1). Chez nous, en effet, l’histoire abstraite et spé- 
culative dans des vues de polémique sociale a eu , depuis le réveil des 
études jusqu’à ces derniers temps, une importance démesurée; elle 
a dominé , d’une maniere fâcheuse , sur les recherches désintéressées 
et sur l’histoire proprement narrative. Voici dans quelles circon- 
stances parut, en 157%, le premier écrit de ce genre, écrit remar- 
quable en lui-même , autant qu'il l'est, d’ailleurs , par sa date. 
François Hotman, l'un des plus savans jurisconsultes du xvre siècle, 
fut attiré à la religion réformée par la vue de l’héroïque fermeté des 
luthériens qui subirent à Paris le supplice du feu (2). Il entra de 
bonne heure en relation intime avec les chefs du parti protestant , et 
adopta leurs principes politiques, mélange des vieilles traditions 
d'indépendance de l'aristocratie française avec l'esprit démocratique 
de la Bible et l'esprit républicain de la Grèce et de Rome. Hotman 
se passionna pour ces doctrines comme pour la foi nouvelle, et ré- 
pudia les théories de droit public que les hommes de sa profession 
puisaient dans l'étude journalière des lois romaines impériales. II 
prit en égale aversion la monarchie absolue et l'autorité des parle- 
mens judiciaires, et se fit un modèle de gouvernement où la royauté 


(t) Savigny, Histoire du Droit romain au moyen-âge, préface, pag. 95. 
(2) Vie de François Hotman, en tête de ses OEuvres, pag. 4. 
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était subordonnée au pouvoir souverain d’une grande assemblée na- 
tionale , type dont l’idée, assez vague d’ailleurs, répondait à cette 
formule souvent répétée alors dans les manifestes de la noblesse pro- 
testante : Tenue d’états et conciles libres (1). Après le massacre de la 
Saint-Barthélemy, refugié à Genève, et, comme il le dit lui-même, 
tristement préocuppé, dans cet exil , de la patrie et de ses malheurs, il 
lui vint à la pensée de chercher, dans le passé de la France, des leçons 
et un remède pour les maux présens (2). Il lut tout ce qu'il lui fut 
possible de rassembler en histoires, chroniques, et autres documens 
relatifs, soit à la Gaule, soit au royaume de France. Il crut décou- 
vrir, dans ses lectures, faites par lui avec patience et bonne foi, la 
constitution essentielle de la monarchie française, et ce qu’il en tira 
ne fut autre chose que le programme qu'il avait dans l’esprit en 
commençant ses recherches, la souveraineté et le contrôle perma- 
nent d’une assemblée d’états-généraux. « Il y a plusieurs mois, dit-il, 
« qu’absorbé dans la pensée de si grandes calamités, je me mis à 
« feuilleter tous les anciens historiens de notre Gaule franke, et 
« qu’à l’aide de leurs écrits je composai un sommaire de l’état poli- 
«tique qu'ils témoignent avoir été en vigueur chez nous pendant 
« plus de mille ans, état qui prouve, d'une façon merveilleuse , la 
« sagesse de nos ancêtres, et auquel notre pays, pour avoir la paix, 
« doit revenir, comme à sa constitution primitive et en quelque sorte 
« naturelle (3). » 

Ce curieux livre où se rencontre, pour la première fois, une invo- 
cation des lois fondamentales de l’ancienne monarchie, fut composé 
en langue latine et intitulé : Franco-Gallia, titre qu’une traduction 
contemporaine rend par ces mots la Gaule francaise (k). Il est aisé 


(1) Mémoires de l’état de France sous Charles IX, tom. Il, passim. 

(2) Cujus rei meum pectus memoria exulcerat, cùm cogito miseram et infortunatam pa- 
triam , duodecim jam ferè annorum spatio, incendiis civilibus exarsisse.. [la spero neminem 
amantem patriæ communis meam hanc, in quærendis remediis, operam aspernaturum. 
{Fr. Hotomani, Præfatio epistolaris ad Fridericum, Bavariæ ducem. ) 

(3) Superioribus quidem mensibus, in tantarum calamitatum cogitatione defixus, veteres 
Franco-Galliæ nostræ historicos omnes et Gallos et Germanos evolvi, summamque ex eorum 
scriptis confeci ejus status, quem , annos ampliùs mille, in republicà nostrà viguisse testantur. 
Ex quà incredibile dictu est quantam majorum nostrorum in constituendà republicä nostrà 
sapientiam cognoscere liceat.…. Rempublicam nostram tum denique sanatum iri confidimus, 
cüm in suum antiquum et tanquam naturalem statum, divino aliquo beneficio, restituetur. 
{1bid. ) 

(4) FRANCO-GALLIA sive tractatus isagogicus de regimine regum Galliæ et de jure succes- 
sionis : libellus, statum veteris reipublicæ Galliæ tum deinde à Francis occupatæ , describens. 


— La traduction se trouve dans le tome IL du recueil intitulé Mémoires de l'état de France 
sous Charles IX. 

















DES SYSTÈMES HISTORIQUES. 733 


de se figurer par quel abus de méthode l’auteur, imposant à l'histoire 
ses idées préconçues, arrive à montrer que, de tout temps en France, 
la souveraineté fut exercée par un grand conseil national, maître 
d’élire et de déposer les rois, de faire la paix et la guerre, de votér 
les lois, de nommer aux offices et de décider en dernier ressort de 
toutes les affaires de l'état. En dépit des différences d'époque, de 
mœurs, d’origine et d’attributions, il rapproche et confond ensemble 
sous un même nom, comme choses de même nature, les états-géné- 
raux des Valois, les parlemens de barons des premiers rois de la 
troisième race, les assemblées politico-ecclésiastiques de la seconde, 
les revues militaires et les plaids de la première , et enfin les assem- 
blées des tribus germaniques telles que Tacite les décrit. Hotman 
parvient de cette manière à une démonstration factice, à un résultat 
faux, mais capable de séduire par l'abondance des citations et des 
textes dont il semble découler. Lui-même était dupe de l'espèce de 
magie produite par ses citations accumulées ; il disait naïvement de 
son ouvrage : « Qu’y a-t-il à dire contre cela? Ce sont des faits, c’est 
«un pur récit , je ne suis que simple narrateur (1). » 

Le point de départ de cette prétendue narration est l'hypothèse 
d’une hostilité constante des indigènes de la Gaule contre le gouver- 
nement romain. L'auteur suppose, entre les Gaulois et les peuplades 
germaniques voisines du Rhin, une sorte de ligue perpétuelle pour 
la vengeance ou le maintien de la liberté commune. Toute invasion 
des Germains en Gaule, course de pillage, prise de villes, lui semble 
une tentative de délivrance, et le nom de Franks, kommes libres, 
comme il l'interprète, le titre dont se décoraient les guerriers libé- 
rateurs. Il croit le voir paraître d’abord chez une seule tribu, celle 
des Caninéfates, et s'étendre progressivement à mesure que d’autres 
tribus s'associent pour cette croisade de l'indépendance (2). Selon 
lui, après deux cents ans de luttes continuelles, la Gaule se vit enfin 
délivrée du joug romain par l'établissement des bandes frankes sur 
les rives de la Meuse et de l’Escaut. Ces bandes victorieuses et les 
Gaulois affranchis, formant dès-lors une seule nation, fondèrent le 
royaume de la Gaule-franke dont le premier roi, Hildérik, fils de 


(1) Cur vel Massonus vel Matharellus Franco-Galliæ scriptori et simplici historiarum nar- 
ratori ila terribiliter irascitur ?.... Quomodo potest aliquis ei succensere qui est tantum rela- 
tor et narrator facti? Franco-Gallista enim tantum narrationi simplici vacat ; quod si aliena 
dicta delerentur, charta remaneret alba, ( Réponse de l'auteur aux pamphlets de ses adver- 
saires. Bayle, Dictionnaire historique , article HOTMAN. ) 

(2) Franco-Gallia , édit, 4574, pag, 20, 24, 54, 32. 
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Merovig, fut élu par le suffrage commun des deux peuples réunis (1). 
Après avoir établi nos origines nationales sur cette base étrangement 
romanesque, Hotman tire de toute la suite de l'histoire de France 
les propositions suivantes, où le lecteur ayant quelque notion de la 
science actuelle fera facilement et sans aide la part du faux et du 
vrai : 

- « Chlodowig fils de Hildérik, ayant enlevé aux Romains ce qui 
« leur restait de territoire, chassé les Goths et soumis les Burgondes, 
« le royaume fut constitué politiquement dans toute son étendue. 
a — La royauté se transmit par le choix du peuple, quoique toujours 
« dans la même famille; le peuple fut le vrai souverain et fit les lois 
« dans le grand conseil national, appelé, selon les temps, champ de 
« mars, champ de mai, assemblée générale, placite, cour, parle- 
« ment, assemblée des trois états. — Ce conseil jugeait les rois, 
«ilen déposa plusieurs de la première et de la seconde race, et il 
« fallut toujours son consentement pour ratifier, à chaque nouveau 
« règne, la succession par héritage. — Charlemagne n’entreprit jamais 
« rien sans sa participation. — Le pouvoir de régir et d'administrer 
« me résidait pas dans tel ou tel homme décoré du titre de roi, mais 
«dans l'assemblée de tous les ordres de la nation où était le vrai et 
« propre siége de la majesté royale (2). — L'autorité suprème du par- 
«lement national s’est maintenue intacte jusqu'à la fin du règne de 
« la seconde race, c’est-à-dire pendant cinq siècles et demi. — Le 
«premier roi de la troisième race lui porta une atteinte grave en 
« rendant héréditaires les dignités et les magistratures, qui auparavant 
« étaient temporaires et à la nomination du grand conseil; mais ce 
«fut probablement de l’aveu de ce conseil lui-même. — Une atteinte 
« plus grave encore lui vint des successeurs de Hugues Capet , qui 
« transportèrent à une simple cour de justice le droit de ratifier les 
« lois, et le nom auguste de parlement. — Toutefois le conseil de la 
«nation garda la plus haute de ses anciennes prérogatives; il con- 
« tinua de faire acte de souveraineté dans les grandes circonstances 
«et dans les crises politiques. — On peut suivre la série de ses actes 
« jusqu'après le règne de Louis XF, qui fut forcé par une rébellion 
« nationale, dans la guerre dite du bien public, à reconnaitre la su- 
« prématie des états du royaume et à s'y soumettre (3). » Ainsi, 
ajoute l’auteur, en concluant et en essayant d'amener vers un 


(+) Franco-Gallia, pag. 58, 40, 
(2) 1bid., , pag. 41, 67, 69, 71, 75,76, 80, 82, 88, 109, 411. 
(3) Ibid. , pag. 12, 18, 120, 121, 122, 425, 494, 126. 
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même but les passions politiques qui divisaient ses contemporains; 
« ainsi notre chose publique, fondée et établie sur la liberté, a duré 
« onze cents ans dans son état primitif, et elle a prévalu, même à 
« force ouverte et par les armes, contre la puissance des tyrans (1}. » 
C’est du livre de François Hotman que les idées de monarchie élec- 
tive et de souveraineté nationale passèrent dans le parti de la ligue, 
parti qui, selon son origine toute municipale et plébéienne, devait 
naturellement se rallier à d’autres traditions, à celles de la bourgeoisie 
d'alors, et pour lequel ces doctrines d'emprunt ne pouvaient être 
qu'une ressource extrême et passagère (2). Quelque éloigné que soit 
de la vérité historique le système du jurisconsulte protestant, on 
doit lui reconnaître le mérite de n’avoir point eu de modèle, et d’avoir 
été construit tout entier sur des textes originaux, sans le secours 
d'aucun ouvrage de seconde main. En 1574, il n’en existait pas en- 
core de ce genre; Étienne Pasquier travaillait à ses recherches plus 
ingénieuses qu'érudites, elles n’avaient pas paru dans leur ensemble, 
et d’ailleurs elles étaient trop peu liées, trop capricieuses et trop 
indécises dans leurs conclusions, pour fournir le moindre appui à 
une théorie systématique; les compilations plus indigestes et plus 
chargées de science de Fauchet et de Dutillet ne virent le jour que 
plus tard. Ainsi François Hotman ne dut rien qu’à lui-même, et la 
témérité de ses conjectures, ses illusions , ses méprises , lui appar- 
tiennent en propre , aussi bien que la hardiesse de ses sentimens pres- 
que républicains. Du reste, son érudition était saine en grande partie, 
et la plus forte qu’il fût possible d’avoir alors sur le fonds de l’histoire 
de France. Il traite quelquefois avec un bon sens remarquable les 
points secondaires qu'il touche en passant. Par exemple, il recon- 
naît dans l’idiome de la Basse-Bretagne un débris de la langue des 
anciens Gaulois; il soutient; contre le préjugé universel de son temps, 
que la loi salique n’a rien statué sur la succession royale et ne ren- 
ferme que des dispositions relatives au droit privé; il marque d’une 
manière assez exacte l'habitation des Franks au-delà du Rhin, et se 
montre inébranlable dans l'opinion de leur origine purement germa- 
nique (3). 
Dans cet opuseule tout rempli de citations textuelles et formé de 


(1) Ut facile intelligatur, rempublicam nostram, libertate fundatam et stabilitam , annos 
amplius centum et mille statum illum suum liberum et sacrosanctum, etiam vi et armis, 
adversus tyrannorum potentiam retinuisse. ( Franco-Gallia , pag. 128.) , 

(2) Voyez Bayle, Dictionnaire historique, article HOTMAN. 

(5) Franco-Gallia , pag. 26 et 61. 
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lambeaux disparates des historiens latins et des chroniqueurs du 
moyen-âge, il y a, chose singulière, un air de vie et un mouvement 
d'inspiration. L'amour enthousiaste du gouvernement par assemblées, 
espèce de révélation d’un temps à venir, s’y montre à toutes les pages. 
Il éclate dans certaines expressions , telles que le nom de saint et 
sacré, que l’auteur donne au pouvoir de ce grand conseil national 
qu'il voit sans cesse dominant toutes les institutions de la Gaule 
franke et de la France proprement dite (1). Le livre de François Hot- 
man eut un succès immense, et son action fut grande sur les hommes 
de. son siècle qu’agitait le besoin de nouveautés religieuses et poli- 
tiques; elle survécut à la génération contemporaine des guerres 
civiles et se prolongea mème durant le calme du règne de Louis XIV. 
Ce bizarre et fabuleux exposé de l’ancien droit public du royaume 
devint alors la pâture secrète des libres penseurs, des consciences 
délicates, et des imaginations chagrines plus frappées, dans le pré- 
sent, du mal que du bien. Au commencement du xvuir° siècle, sa 
réputation durait encore; les uns l'aimaient, les autres le déclaraient 
un livre pernicieux ; mais les grandes controverses qu'il avait soule- 
vées cent vingt-cinq ans auparavant, éloignées de l'opinion des 
masses, ne remuaient plus en sens contraire que quelques esprits 
d'élite (2). 

Les premiers essais d’une érudition impartiale , mais plus habile à 
déchiffrer la lettre des textes qu’à en exprimer le vrai sens historique, 
et des histoires narratives tout-à-fait nulles pour la science , remplis- 
sent l'intervalle qui sépare François Hotman d’Adrien de Valois. Ce 
fut en l’année 1646, que ce savant historien publia, sous le titre de 
Gestes des anciens Franks, le premier des trois volumes in-folio qui 
forment son œuvre capitale; les deux autres, complétant l'histoire de 
la dynastie mérovingienne, parurent en 1658 (3). Selon le projet et les 
espérances de l’auteur, ces volumes ne devaient être que le commen- 
cement d’une gigantesque histoire de France , rassemblant dans un 
même corps d'annales écrites en latin, d’un style châtié, tous les 
récits et toutes les informations dignes de foi ; mais, après avoir par- 
couru l’espace de cinq siècles , depuis le règne de l’empereur Valérien 
jusqu'à l’avénement de la seconde race, il se sentit découragé par 


(1) De sacro sanctà publici concilii auctoritate. ( Franco-Gallia, cap. 11 et passim.\ 
(2) Voyez Bayle, Dictionnaire historique. 


(3) Adriani Valesii, Gesta veterum Francorum , sive rerum francicarum usque ad Chlotarii 
senioris mortem, libri VILL. — Rerum Francicarum a Chlotarii senioris morte ad Chlotarii 


junioris monarchiam, tomus IE, — Rerum Francicarum a Chlotarii minoris monarchià ad 
Childerici destitutionem, tomus EL, 
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l'immensité de l’entreprise, et son travail s'arrêta là. Telqu'’ilest, cet 
ouvrage mérite le singulier honneur d’être cité d’un bout à l’autre à 
côté des sources de notre vieille histoire, comme un commentaire 
perpétuel des documens originaux. Tout s’y trouve éclairci et vérifié 
en ce qui regarde les temps, les lieux, la valeur des témoignages et 
l'authenticité des preuves historiques; les lacunes des textes, les 
omissions et les négligences des chroniqueurs sont remplies et répa- 
rées par des inductions du plus parfait bon sens; il y a exactitude 
complète quant à la succession des faits et à l’ordre matériel du récit, 
mais ce récit, on est forcé de l’avouer, manque de vie et de couleur. 
Le sens intime et réel de l’histoire s’y trouve, pour ainsi dire, étouffé 
par limitation monotone des formes narratives et de la phraséologie 
des écrivains classiques. 

Si Adrien de Valois signale et fait remarquer, par la différence des 
noms propres , d’un côté latins ou grecs, de l’autre germaniques, la 
distinction des Gallo-Romains et des Frances après la conquête, il ne 
fait point ressortir les grandes oppositions de mœurs, de caractères 
et d'intérêts, qui s’y rattachent. L'accent de barbarie des conqué- 
rans de la Gaule, cette rudesse de manières et de langage exprimée 
si vivement par les anciens chroniqueurs, se fait peu sentir ou dis- 
parait sous sa rédaction. « Personne que toi n’a apporté des armes si 
« mal soignées : ni ta lance, ni ton épée, ni ta hache, ne sont en état 
« de servir (1);» cette apostroche du roi Chlodowig au soldat dont il 
veut se venger, discours , sinon authentique, du moins évidemment 
traditionnel, se perd, chez le narrateur moderne, dans un récit pâle et 
inanimé : « Comme il passait l’armée en revue et examinait tous les 
« hommes l’un après l’autre, il s’'approcha du soldat dont il a été 
e parlé ci-dessus, et, regardant ses armes, les prenant et les retour- 
« nant plusieurs fois entre ses mains, il dit qu’elles n'étaient ni four- 

« bies, ni affilées, ni propres au combat... (2).» Et quand le même 
roi excite ses guerriers contre les Goths : «Je supporte avec peine 
« que ces Ariens possèdent une partie des Gaules; marchons avec 
« l'aide de Dieu, et quand nous les aurons vaincus , réduisons leur 
« terre en notre puissance (3); » au lieu de cette brusque allocution 


(?) Nullus tam inculta ut tu detulit arma : nam neque tibi hasta, neque gladius neque se- 
euris est utilis. (Gregorii Turonensis, Historia Francornm eccles., lib. IE, cap. xxvII. ) 

(2) Cüm exercitum recenseret, singulosque circuiret ac recognosceret, ad supradictum 
militem accessit , ejus arma diu multumque inter manus versans, negavit tersa, acuta, et ad 
pugnam habilia esse. (Adriani Valesii, Rerum Francicurum, tom. E, pag. 24.) 

(5} Valdè molesté fero, quèd hi ariani partem teneant Galliarum, Eamus cum dei adjuto- 
TOME XVI. 47 
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si fortement caractéristique, on trouve encore du récit et toute la 
froideur d’un discours indirect: «Il les exhorte à attaquer, sous sa 
« conduite, Alarik dont il vient de recevoir une injure, à marcher 
« contre les Visigoths, à les vaincre, avec la faveur de Dieu, et à s’em- 
« parer de leur territoire, disant que des catholiques ne devaient pas 
« souffrir que la meilleure partie des Gaules fût possédée par les 
« Ariens..…. (1). » 

Le texte de Grégoire de Tours, dont Adrien de Valois connaissait 
tout le prix, car il l'appelle avec vérité le fonds de notre histoire (2), 
subit continuellement dans son livre de semblables transformations. 
La monarchie des rois de la première race est trop pour lui la mo- 
narchie de son temps ; il applique à celle-là les maximes et les for- 
mules de l’autre, sans trop se douter du contraste, et aussi sans qu’il 
y ait rien de bien choquant dans cet anachronisme. On sent toujours 
l'homme d’un esprit judicieux, libre de toute préoccupation systé- 
matique, ne cherchant dans l’histoire autre chose que la vérité, mais 
manquant de pénétration pour la saisir tout entière, dans les détails 
comme dans l’ensemble, dans la peinture des mœurs comme dans la 
critique des faits. Avec ces qualités plutôt solides qu'attrayantes , avec 
un long ouvrage qui ne flattait aucune passion politique, aucune 
opinion de classe ni de parti, et dont la forme était celle d’une glose 
sur des textes absens, l'historien de la dynastie mérovingienne avait 
peu de chances de faire une vive impression sur le public contempo- 
rain. Personne n’entreprit de le traduire en français, ni d'exposer, en 
le résumant, la théorie de ses recherches et de ses découvertes histo- 
riques. Il n'eut pas l'honneur d’être chef d'école au xvn: siècle, 
comme le furent, dans le siècle suivant, des hommes moins instruits, 
moins sensés, mais plus dogmatiques que lui. Il n'eut pas même le 
pouvoir de fixer les esprits et la science de son temps à l'égard de la 
question d'origine, de faire reconnaître comme seule véritable la 
descendance germanique des Franks et de renverser l'hypothèse des 
colonies gauloises ramenées en Gaule , hypothèse toujours admise par 


rio, et, superatis , redigamus terram in ditionem nostram. { Gregorii Furonensis, Historia 
Franc. eccles., lib. IL, cap. xxxvir. ) 

(4) Hortatur, ut Alaricum , à quo injuriam receperit , se duce aggrediantur, Visigothosque 
deco propitio vincant, ac eorum regionem armis occupent; neque enim catholicis ferendum 


esse ab Arianis partem optimam Galliarum obtineri. (Adriani Valesii, Rerum Francicarum, 
tom. 1, pag. 294.) 


(2) Et quoniam Gregorius Florentius, Turonicus episcopus , nos{ræ historiæ velut fundus 
est. ( Præfatio ad tomum IL Rerum Francicarum. ) 
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un certain nombre de savans et à laquelle les circonstances vinrent 
bientôt donner la faveur publique et une sorte de règne passager. 
L'ère de calme et d'unité qui commence avec les belles années du 
règne de Louis XEV vit l'esprit de lutte politique s’éteindre à l’inté- 
rieur, et toutes les passions sociales se porter au dehors et s'unir 
dans un but commun , l'agrandissement du territoire français et la 
fixation de ses limites. Le gouvernement, tel que l'avaient fait le 
temps et les circonstances, fut accepté franchement par tous les 
partis et toutes les classes de la nation; il y eut dans les ames très 
peu de susceptibilité quant aux bornes du pouvoir et aux conditions 
de l’obéissance , mais en revanche une grande délicatesse sur le point 
d'honneur national. Ce sentiment public, dont l'influence s’étendit 
jusqu’à l’histoire, mit en vogue, d’une manière presque subite, le 
système qui, reniant pour la France toute tradition de conquête 
étrangère , faisait de la monarchie franke sur le sol de la Gaule, un 
gouvernement indigène. L'opinion suivant laquelle les Franks et les 
Gaulois étaient des compatriotes, long-temps séparés, puis réunis en 
un seul peuple , opinion émise pour la première fois au xvi° siècle, 
avait deux formes ou variantes. L'une remontait jusqu’au 1v° siècle 
avant notre ère et à l'émigration de Sigovèse et de Bellovèse, l’autre 
s’arrêtait à des temps plus récens et à une prétendue émigration, sans 
date précise, de quelques peuplades gauloises amoureuses de la li- 
berté et fatiguées du joug romain (1). Plusieurssavans et demi-savans, 
depuis l’année 1660, s’appliquèrent à étayer de nouvelles démonstra- 
tions et à développer, avec plus ou moins d’emphase patriotique, ces 
conjectures sans fondement, devenues tout d'un coup populaires. 
« La Gaule ne peut être considérée comme un pays de conquête , 
« mais comme ayant été perpétuellement possédée par ses naturels 
€ habitans, » dit l'auteur encore estimé d’un volumineux traité des 
fiefs (2), et il établit cette assertion sur les données suivantes : que les 
Franks, Gaulois d’origine, qui avaient passé le Rhin, repassèrent le 
méme fleuve, soit pour trouver de nouvelles habitations , soit pour dc- 
livrer leurs frères les Gaulois de la servitude des Romains; qu’en 
moins de quarante ans ils chassèrent les Romains de la Gaule, et que 
le peu de résistance qu’ils éprouvèrent de la part des indigènes donne 
lieu de croire que cette entreprise n'avait pas été faite sans leur parti- 
cipalion; qu'ainsi, au v° siècle, il n’y eut conquête pour la Gaule 


(1) Voyez Mézeray, Abrégé chronologique de l'histoire de France, tom. E, pag. 295. 
(2) Chantereau-lc-Fèvre, mort en 4658; son livre fut publié en 1662, 
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que relativement à l'expulsion des Romains, et qu’à l'égard des Gau- 
lois elle est demeurce en l’état où elle était de toute ancienneté. Les 
formes du style et l'expression appartiennent ici, comme la pensée, à 
l'écrivain du xvu siècle (1). Une fois poussés par le désir de com- 
plaire à la vanité nationale, les esprits systématiques ne s’en tinrent 
pas là , et atteignirent bientôt les dernières limites de l'absurde. Dans 
un livre publié en 1676 et intitulé : De l’origine des Francais et de 
leur empire, tous les conquérans du v° siècle, tous les destructeurs 
de l'empire romain, les Goths, les Vandales, les Burgondes, les 
Hérules, les Huns eux-mêmes , devinrent frères des Gaulois. L’au- 
teur, ne doutant pas du succès de sa découverte, en parlait ainsi : 
« La nation se trouvera par là, d’une manière aussi solide qu’impré- 
« vue, n'avoir qu’une même origine avec ce que le monde a jamais 
«eu de plus terrible, de plus brave et de plus glorieux (2) »; et le 
Journal des savans disait de cette opinion extravagante : «Il n’y en a 
« pas qui soit allée plus avant et qui soit plus glorieuse à la nation (3). » 

C’est surtout en Allemagne que le système des colonies gauloises 
devait trouver des contradicteurs, soit à cause des progrès de ce pays 
dans les véritables voies de l’histoire , soit par un sentiment étranger 
à la science, la rivalité d’orgueil national, et l’envie de conserver à 
la race teutonique l'honneur d’avoir produit les Franks. Il paraît 
même que la crainte des envahissemens de la France et de l'ambi- 
tion de Louis XIV fut un aliment pour cette controverse, et que la dé- 
monstration de l’origine purement germaine des conquérans de la 
Gaule figurait dans des diatribes contre le projet supposé d’une mo- 
narchie universelle (4). Du reste, la querelle scientifique entre les 
deux pays se prolongea long-temps, et dura plus que les desseins 
ambitieux, et même que la vie du grand roi. Les partisans de l’iden- 
tité de races entre les Gaulois et les Franks eurent, pour appui le plus 
solide, l'autorité d’un savant jésuite, le père Lacarry, qui traita ce 
sujet sans ridicule (5), et leur plus célèbre adversaire fut un homme 
de génie, Léibnitz. Dans sa dissertation latine sur l’orgine des Franks, 
publiée en 1715, il définit avec une grace maligne la méthode conjec- 


(4) Traité des Fiefs et de leur origine, pag. 43. 

(2) De l'Origine des Français et de leur empire, par Audigier, tom. I, préface, 

(3) Journal des Savans du 29 mars 4677. 

(4) De non sperandà nov monarchià dialogus, Ratisbonne, 1681. Voy. Meusel, Biblio- 
thèque historique, tom. VII, pag. 212. 

(5) Historia coloniarum tum à Gallis in exteras nationes missarum , cm exterarum natio- 
num in Gallias deductarum, auctore Ægidio Lacarry (41677). 
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turale de ses antagonistes : « C’est du désir, dit-il, non du raisonne- 
« ment (1). » Il s’'anime davantage dans une réplique en français, où 
son patriotisme se soulève à l’idée de céder à une nation étrangère 
les vieux héros de l'indépendance germanique : « Si Arminius a été 
« de race gauloise, sentiment fort nouveau , il faut que les Chérus- 
« ques aient été une colonie gauloise, chose inouie que je sache (2) »… 
Léibnitz réussit mieux sur ce point à combattre le faux qu’à établir 
le vrai, et sa raison si supérieure se laissa égarer dans un système 
presque aussi hasardé que l’autre; il fit venir les Franks des rives de 
la Baltique aux bords du Rhin. Le père Tournemine , jésuite, prit la 
défense de l'opinion déjà soutenue par un membre distingué de cet 
ordre , et lui-même se vit réfuté, en 1722, par un bénédictin, dom 
Vaissette, l’auteur de l’histoire du Languedoc (3). Ce fut la dernière 
fois que l'hypothèse patriotique de l'unité de race produisit un débat 
sérieux entre des hommes de sens et de savoir; la science française , 
ramenée dans le droit chemin , venait d’y faire un pas décisif et de se 
montrer , sur la question de l’origine et de la nationalité des Franks, 
plus nette et plus exacte que l’érudition germanique. 

En l’année 171%, un homme qui a laissé après lui un nom illustre, 
et qui, jeune alors, n’était qu'élève en titre de l’Académie des ins- 
criptions et belles-lettres, Nicolas Fréret, lut à une assemblée pu- 
blique de cette académie un mémoire sur l'établissement des Franks 
au nord de la Gaule. 11 annonça, dans le préambule de sa dissertation, 
que ce travail ne resterait point isolé; qu'il n’était pour lui que le 
commencement d’une longue série de recherches ayant pour objet 
l'état des mœurs et du gouvernement aux diverses époques de la mo- 
narchie française (4). Le jeune érudit, avec une grande süreté de 
méthode , résolut, ou, pour mieux dire, trancha cette question de 
l'origine des Franks posée à faux ou faiblement touchée jusqu'à lui. 
Ses conclusions peuvent se réduire à trois : « Les Franks sont une 
« ligue formée au 1n° siècle entre plusieurs peuples de la Basse- 
« Germanie , les mêmes à peu près qui, du temps de César, compo- 


(4) Hæc optantis sunt non ratiocinantis. ( Leibnitii Opera, tom. IV, pars 11, pag. 150.) 

(2) Ibid., pag. 173. 

(3) Journal de Trévoux du mois de janvier 4716. — Dissertation sur l’origine des Français, 
où l'on examine s'ils descendent des Tectosages ou anciens Gaulois établis dans la Germanie. 
Voyez la Bibliothèque historiqgne de la France, par le père Lelong et Fevret de Fontette, 
tom. IE, pag. 49. 

(4) Manuscrit original de Fréret, qui doit faire partie de l'édition complète de ses OEuvres, 
publiée par M. Champollion-Figeac. — Je suis redevable de cette communication à l'obli- 
geance du savant éditeur, 
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« saient la ligue des Sicambres. — I n’y à pas lieu de rechercher la 
« descendance des Franks ni les traces de leur prétendue migration, 
« puisque ce n’était point une race distincte ou une nation nouvelle 
« parmi les Germains. — Le nom de Frank ne veut point dire libre ; 
« cette signification, étrangère aux langues &u nord, est moderne 
« pour elles ; on ne trouve rien qui s’y rapporte dans les documens 
« originaux des 1v°, v° et vi‘ siècles. Frek , frak, frenk , frank, frang, 
e vrang, selon les différens dialectes germaniques, répond au mot 
« latin ferox dont il a tous les sens favorables ou défavorables, fier, 
«intrépide , orgueilleux, cruel (1). » 

Ces propositions, qui aujourd’hui sont des axiomes historiques, 
renversèrent d’un même coup et les systèmes qui cherchaient le 
berceau d’une nation franke , soit en Gaule, soit en Germanie , anté- 
sieurement au n° siècle, et celui qui érigeait les Franks, sur l'inter- 
prétation de leur nom , en hommes libres par excellence et en libéra- 
teurs de la Gaule. Elles ressortaient, dans le mémoire de Fréret , du 
fonds de l'histoire clle-mème, exposée sommairement et rendue, sous 
cette forme, plus claire et plus précise que dans la narration ample, 
mais peu travaillée , du livre d'Adrien de Valois, L'établissement suc- 
cessif des diverses tribus conquérantes , les déplacemens graduels de 
la frontière romaine, les traités des Franks et les relations de leurs 
rois avec l'empire, la distinction des guerres nationales faites par 
toutes les tribus confédérées, et des courses d'aventure entreprises 
par de simples bandes ; tous ces points obscurs ou délicats de l'his- 
toire de la Gaule au 1v° et au v° siècle étaient, pour la première fois, 
reconnus et abordés franchement. 

Le mémoire qui faisait ainsi justice d'erreurs en crédit jusque-là , 
et qui donnait aux opinions saines plus de relief et d'autorité , sou- 
leva d’étranges objections au sein de l'académie, et sa lecture fut 
suivie d'un évènement plus étrange encore; Fréret fut arrèté par 
lettre de cachet et enfermé à la Bastille. Les motifs de son emprison- 
nement, qui dura six mois, sont un mystère; il est impossible de 
deviner laquelle des thèses de sa dissertation parut criminelle au gou- 
vernement d'alors; mais une telle expérience le détourna des grandes 
recherches sur l'histoire nationale auxquelles il voulait se dévouer. 
Ses travaux académiques prirent un autre cours; il remonta jusqu’à 
l'antiquité la plus reculée, et son admirable netteté d'esprit fit sortir 
une science nouvelle des ténèbres et du chaos. La chronologie des 


(4) Œuvres de Fréret, édition de 1798, tom. V, pag. 164%, 205 et suiv. 
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temps qui n'ont point d'histoire, l’origine et les migrations des peu 
ples, la filiation des races et celle des langues furent pour la pre- 
mière fois établies sur des bases rationnelles. Que serait-il arrivé, si 
cette merveilleuse faculté de divination s'était appliquée tout entière 
au passé de la France, si Fréret eùt pu suivre, en pleine sécurité d’es- 
prit, son premier choix et les projets de sa jeunesse? Voilà ce qu’on 
ne peut s'empêcher de se demander avec un sentiment de regret. L'an- 
nonce d’une révolution dans la manière de comprendre et d'écrire 
l'histoire semble sortir de ces lignes tracées en 1714 : « Quoique les 
« historiens les plus estimés de l'antiquité, ceux que l’on nous pro- 
«pose pour modèles, aient fait leur principal objet du détail des 
« mœurs, presque tous nos modernes ont négligé de suivre leurs 
« traces. C'est le détail, abandonné par les autres écrivains, que je 
« me propose pour but dans ces recherches (1). » Les tendances de 
l’époque présente, les instincts de la nouvelle école historique étaient 
pressentis, il y a plus de cent vingt ans, par un homme de génie; si 
cet homme eüt rencontré dans son temps la liberté du nôtre, la 
science de nos origines sociales, de nos vieilles mœurs, de nos in- 
stitutions, aurait avancé d’un siècle. 


EL. 


Controverse sur le caractère et les suites politiques de l'établissement des Franks 
dans la Gaule, — Système du comte de Boulainvilliers. — Réponse d’un 
publiciste du tiers-état., — Système de l'abbé Dubos. — Jugement 
de Montesquieu. — Son erreur sur les lois personnelles. 

— Conséquences de cette erreur. 


Le roman de la communauté d’origine entre les Franks et les Gau- 
lois, et le roman de la Gaule affranchie par l'assistance des Germains, 
étaient définitivement balayés et rejetés hors de l’histoire de France. 
A leur place demeurait, comme seul constant, le fait contre lequel 
l'orgueil national s'était débattu en vain, la conquête de la Gaule 
romaine par un peuple de race étrangère. Quel était le vrai caractère 
de ce fait désormais incontestable? Quelles avaient dù être ses consé- 
quences politiques? Jusqu'où s’étaient-elles prolongées dans la suite 
des siècles écoulés depuis l'établissement de la domination franke? 
En subsistait-il encore quelque chose, et par quels liens de souvenirs, 
de mœurs, d'institutions , la monarchie française se rattachait-elle 


(1) Manuscrit original de Fréret, communiqué par M. Champollion-Figeac. 
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à l'évènement qui semble marquer son berceau? Voilà le problème 
historique dont la solution occupa surtout les esprits durant la pre- 
mière moitié du xvur siècle, et qui souleva l’importante contro- 
verse où figurent les noms de Boulainvillers et de Dubos, et le grand 
nom de Montesquieu. C’est dans la détermination exacte de la na- 
ture et des résultats sociaux de la conquête que fut cherché alors le 
principe essentiel de la monarchie, cette loi fondamentale de l'état, 
que François Hotman, son inventeur, avait fait dériver de l’associa- 
tion spontanée des Franks et des Gaulois dans un même intérêt, dans 
une même liberté, dans une sorte de communion de la vieille indé- 
pendance germanique. 
En histoire et généralement dans toutes les parties de la science 
humaine, les grandes questions n'éclatent pas tout d’un coup, et 
long-temps avant de devenir l'objet de l'attention publique, elles se 
traînent obscurément dans quelque livre où peu de personnes les 
remarquent ct où elles demeurent enfouies jusqu’à ce que leur jour 
soit venu. À l’époque où toute conscience de la dualité nationale 
avait péri , et où l’on suivait naïvement jusqu’à la prise de Troye l'ori- 
gine et les migrations d'un peuple français, à la fin du xn° siècle, 
l’auteur d'une chronographie anonyme reconnut la distinction de 
races et crut en voir des suites manifestes dans l’état social de son 
temps (1). Après avoir raconté, de la manière la plus fabuleuse, les 
aventures des Francs ou Français, et comment l’empereur Valenti- 
nien leur fit remise de tout tribut, parce qu'ils l'avaient aidé à exter- 
miner les Alains, le chroniqueur ajoute : « Ainsi délivrés d'impôts, 
«ils n’en voulurent plus payer dans la suite, et nul ne put jamais les 
« y contraindre; de là vient qu'aujourd'hui cette nation appelle Francs 
« dans sa langue ceux qui jouissent d’une pleine liberté, et quant à 
« ceux qui, parmi elle, vivent dans la condition de tributaires, il 
« est clair qu’ils ne sont pas Francs d'origine, mais que ce sont les 
« fils des Gaulois, assujettis aux Francs par droit de conquête (2). » 


(4) Cette chronographie, citée par Adrien de Valois, qui l'avait lue manuscrite, doit faire 
partie de queïqu’un des fonds de la Bibliothèque royale ; mais le défaut, pour les manuscrits 
anonymes, d’un catalogue rigoureusement spécial, m'a empêché de la retrouver. Adrien de 
Valois dit qu’elle s'arrètait à l'année 11499, à la mort de Richard-Cœur-de-Lion. Selon toute 


apparence, elle fut écrite dans quelqu'une des provinces de la domination anglaise, Voy. 
Adriani Valesii, Notit. Galliar., pag. 209. 


(2) Sic à tributo soluti nullum vectigal ulterius solvere voluerunt, nec quisquam jure belli 
posteà potuit eos redigere sub jugo tributi. Undé gens illa quos liberos esse constat Francos 
etiam num proprià linguà vocat : et quos apud ipsos hujus modi vincula constringunt non 
Francos liquet esse sed Gallos, quos Franci sibi jure gentium subjecerunt ( Anonymi chro- 
nographia apud Adriani Yalesii, Notit. Galliar., pag. 209. ). — Ce passage fit une grande im- 
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Ces paroles n’eurent alors aucun retentissement, et la puissance sei- 
gneuriale n’alla pas y chercher des titres historiques dont elle ne sen- 
tait aucun besoin. Les Gaulois et leur postérité restèrent dans un 
complet oubli, et ce ne fut que trois siècles après, au réveil de l’éru- 
dition, que des raisonneurs exercés, appliquant la logique à l'his- 
toire, commencèrent à s'occuper d’eux. Le système de la délivrance 
par les Germains et celui de la descendance commune tranchèrent 
les principales difficultés de la question, et les esprits spéculatifs n’al- 
lèrent pas plus loin; un seul entre tous, Charles Loyseau, juriscon- 
sulte et publiciste, hasarda les thèses suivantes qui, plus tard, de- 
vaient enfanter un système. 
« La noblesse de France prit son origine de l’ancien mélange des 
« deux peuples qui s’accommodèrent ensemble en ce royaume, à 
« savoir des Gaulois et des Francs qui les vainquirent et assujétirent 
« à eux, sans toutefois les vouloir chasser et exterminer; mais ils re- 
«tinrent cette prérogative sur eux, qu’ils voulurent avoir seuls les 
« charges publiques, le maniement des armes et la jouissance des 
«fiefs sans être tenus de contribuer aucuns deniers, soit aux sei- 
« gneurs particuliers des lieux, soit aux souverains pour les néces- 
« sités de l’état : au lieu de quoi, ils demeurèrent seulement tenus 
«de se trouver aux guerres. Quant au peuple vaincu, il fut réduit 
« pour la plupart en une condition de demi-servitude (1). — Pour le 
« regard de nos Français, quand ils conquestèrent les Gaules, c’est 
« chose certaine qu'ils se firent seigneurs des personnes et des biens 
« d’icelles, j'entends seigneurs parfaits, tant en la seigneurie publique 
« qu’en la propriété ou seigneurie privée. — Quant aux personnes, ils 
« firent les naturels du pays serfs, non pas toutefois d’entière servi- 
« tude, mais tels à peu près que ceux que les Romains appelaient 
« ou censitos, seu adscriptitios, ou colonos, seu glebæ addictos, qui 
« étaient deux diverses espèces de demi-serfs, s’il faut ainsi parler, 
« dont les premiers sont appelés en nos coutumes gens de main- 
« morte, ou gens de poste, et les derniers, gens de suitte ou serfs de 
« suitte.…. Mais quant au peuple vainqueur, il demeura franc de ces 
« espèces de servitude et exempt de toute seigneurie privée. D'où 


pression sur le savant auteur de la Notice des Gaules, qui, après l'avoir cité, ajoute : « Ea 
verba memoratu dignissima, qualia nusquam alibi reperire memini, disertè apertèque docent, 
ætate scriptoris nimirum circà annum MCC, Francos qui in Gallia dominabantur, adhuc im- 
munes tributorum extitisse, solos Gallos inter ipsos tributa pependisse. » 

(1) OEuvres de maître Charles Loyseau (édit, de 4701}, Traité des Ordres de la noblesse, 
pag. 24, 
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«est venu que les Français libres étant meslés avec les Gaulois qui 
« étaient serfs, le mot de Franc qui était le nom propre de la nation 
«a signifié cette liberté (1)... » Ces propositions, jetées çà et à 
dans des écrits d’ailleurs très hostiles aux priviléges de la noblesse, y 
demeurèrent presque inaperçues ; elles ne causèrent aucune rumeur, 
ni dans le monde de la science, ni dans celui des partis politiques, et 
la question dormit de nouveau jusqu’à la fin du dix-septième siècle. 
Les circonstances étaient alors singulièrement favorables à la pro- 
duction d’une théorie de l’histoire de France, plus savante et plus 
complète que celle de François Hotman. D'immenses travaux d’éru- 
dition, dont la gloire égale presque celle des œuvres littéraires du 
siècle de Louis XIV, avaient mis à la portée des hommes studieux 
la plupart des documens historiques du moyen-âge, surtout les mo- 
numens législatifs, les actes publics et ceux du droit privé, inconnus 
au siècle précédent. Ces documens rassemblés dans de vastes recueils 
étaient éclaireis et commentés par la science des Duchène, des Pi- 
thou, des Dupuy, des Sainte-Marthe, des Labbe, des Sirmon, des 
Ducange, des Mabillon, des Baluze. D'un autre côté, le déclin de ce 
long règne, jusque-là si glorieux et si populaire, avait ramené l'agi- 
tation dans les idées et fait renaître, en sens divers, les passions po- 
litiques. La majestueuse unité d’obéissance et d'enthousiasme qui, 
pendant quarante ans , avait rallié au pied du trône toutes les forces 
divergentes, tous les instincts de la nation, venait de se rompre par 
les malheurs publics et le désenchantement des esprits. La France, 
épuisée de ressources dans la guerre désastreuse de la succession 
d'Espagne, se lassait de servir en aveugle à l’accomplissement de 
desseins politiques dont toute la valeur n’a été connue que de nos 
jours (2). L'opposition, quoique sourde et contenue, se réveillait de 
toutes parts; les différens ordres, les classes de la nation, se déta- 
chant du présent, retournaient à leurs vieilles traditions ou cher- 
chaient , dans des projets de réforme, l'espoir d’un avenir meilleur. 
Cette royauté de Louis XIV, si admirée naguère, objet d'une sorte 
d’idolâtrie nationale, trouvait de la froideur dans une grande partie 
de la noblesse, dans les parlemens, un retour d'indépendance, dans 
la masse du peuple, la désaffection et le mépris (3). Des voix de blâme, 
des conseils sévères parvenaient au vieux monarque du sein de sa 


(4) OEuvres de maître Charles Loyseau, Traité des Seigneuries , pag. 5. 

{2) Voyez le morceau remarquable placé par M. Mignet en tête du recueil d'actes diplo- 
matiques , intitulé Négociations relatives à La succession d'Espagne sous Louis XIV, 1835. 

(3) Voyez la lettre de Fénelon à Louis XIV, dans ses OEuvres, tom. IE, pag. 414. 
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propre famille. Son petit-fils, l'héritier du trône, était sous la tu- 
telle morale d’un homme qui lui apprenait que tout despotisme est 
un mauvais gouvernement, qu’il y a pour l’état des règles supérieures 
au bon plaisir du roi , et que le corps de la nation doit avoir part aux 
affaires publiques (1). 

Fénelon {car c’est à jui qu'appartiennent ces maximes), nommé, 
en 1689, précepteur du duc de Bourgogne, avait accepté cette charge 
comme une haute mission politique. Il s'était proposé pour tâche de 
faire succéder à la monarchie absolue, qu’il voyait pencher vers sa 
ruine, un gouvernement de conseils et d’assemblées qui ne fit rien 
sans règle et sans contrôle, qui ne se crût pas libre de hasarder, 
comme lui-même le dit énergiquement , la nation sans la consulter (2). 
Tel était le but des enseignemens qu'il donnait à son élève et qu’il 
développait dans des mémoires animés par un sentiment tendre et 
profond des misères publiques. Il parlait de rendre à la nation ses 
libertés méconnues et de se rapprocher ainsi de l'ordre, de la justice 
et de la véritable grandeur; il présentait les états-généraux comme 
le moyen de salut, comme une institution qu'il serait capital de ré- 
tablir, et en attendant, il proposait une convocation de notables (3). 
Ce grand homme croyait également aux droits naturels des peuples 
et à la puissance de l’histoire. Dans le plan d'une vaste enquête sur 
l'état de la France, conçu par lui pour l'instruction du duc de Bour- 
gogie, il eut soin de faire entrer le passé comme le présent, les 
vieilles mœurs, les vieilles institutions, comme les progrès nouveaux 
de l'industrie et de la richesse nationale. Il demanda, au nom du 
jeune prince, à tous les intendans du royaume, des informations dé- 
taillées sur les antiquités de chaque province, sur les anciens usages 
et les anciennes formes de gouvernement des pays réunis à la cou- 
ronne (4). De pareilles demandes semblaient provoquer un travail 
d’historien publiciste sur les origines et les révolutions de la société 
et du pouvoir en France. Quelqu'un répondit à cette sorte d'appel, 
mais ce ne fut pas l’un des grands érudits de l'époque; ceux-là, 
membres, pour la plupart, de congrégations religieuses, étaient 


(4) Voyez les Œuvres de Fénelon et la belle Notice de M. Villemain en tête de l'édition 
de 1825. 

(2) Lettre au duc de Chevreuse, Œuvres complètes de Fénelon, tom. 1, pag. 39. 

(3) Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse, pour être proposés au duc 
de Bourgogne. (1bid., tom. III, pag. 446. Panthéon littéraire. ) 

(4) Cette demande fut adressée vers l’année 1695. Les mémoires envoyés par les intendans 
des généralités se trouvent au cabinet des manuscrits de la Bibliothèque royale; ils ferment 
de 45 à 20 volumes in-folio. 
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REVUE DES DEUX MONDES. 
étrangers aux intérêts politiques, aux idées générales, et, pour ainsi 
dire, cantonnés chacun dans un coin de la science. Ce ne fut pas non 
plus un patriote désintéressé, ce fut un homme d’un savoir médiocre 
et préoccupé de regrets et de prétentions aristocratiques, le comte 
de Boulainvillers (1). 

Cet écrivain, dont le nom est plus connu que les œuvres, issu 
d’une ancienne famille et épris de la noblesse de sa maison, s'était 
livré aux études historiques pour en rechercher les titres, les alliances, 
les souvenirs de toute espèce. Il lut beaucoup avec cette pensée, et, 
ayant éclairci à son gré ses antiquités domestiques, il s’occupa de 
celles du pays. Les documens législatifs des deux premières races, 
imprimés dans la collection de Baluze, furent pour lui l’objet d’une 
observation attentive et, sur certains points, intelligente. Il avait 
compris la liberté des mœurs germaniques et s'était passionné pour 
elle; il la regardait comme l’ancien droit de la noblesse de France et 
comme son privilége héréditaire. Tout ce que les siècles modernes 
avaient successivement abandonné en fait d'indépendance person- 
nelle, le droit de se faire justice soi-même, la guerre privée, le droit 
de guerre contre le roi, plaisaient à son imagination, et il voulait, 
sinon les faire revivre, au moins leur donner une plus grande place 
dans l'histoire. « Misère extrême de nos jours! s’écrie-t-il avec une 
« fierté dédaigneuse dans l’un de ses ouvrages inédits, misère extrême 
« de nos jours qui , loin de se contenter de la sujétion où nous vivons, 
«aspire à porter l'esclavage dans le temps où l’on n’en avait pas 
« l'idée (2)! » A ces élans de liberté à l'égard du pouvoir royal, il joi- 
gnaitune froideur imperturbable en considérant la servitude du peuple 

au moyen-âge. Enfin il avait, pour le présent comme pour le passé, 
la conviction d’une égalité native entre tous les gentilshommes, et 
d'une immense inégalité entre eux et la plus haute classe du tiers- 
état. Telles furent les idées sous l'influence desquelles se forma son 
système historique, système dont voici les points essentiels , formulés 
autant que possible avec le langage même de l’auteur. 

« La conquête des Gaules est le fondement de l’état français dans 
« lequel nous vivons, c’est à elle qu’il faut rapporter l’ordre politique 
« suivi depuis par la nation; c’est de là que nous avons tous reçu 
« notre droit primordial. — Les Français conquérans des Gaules y éta- 


(1) Voyez l'Histoire de l'ancien gouvernement de la France, par le comte de Boulainvil- 
ters, préface. 


(2) Préface du Journal de saint Louis, manuscrit de la bibliothèque de l’Arsenal. B.L.F., 
no 451. ? 
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« blirent leur gouvernement tout-à-fait à part de la nation subjuguée, 
« qui, réduite à un état moyen entre la servitude romaine et une 
« sorte de liberté privée de tout droit politique et en grande partie 
« du droit de propriété , fut destinée par les conquérans au travail 
«et à la culture de la terre. — Les Gaulois devinrent sujets, les Fran- 
« çais furent maîtres et seigneurs. Depuis la conquête, les Français 
«originaires ont été les véritables nobles et les seuls capables de 
« l'être. — Tous les Français étaient libres, ils étaient tous égaux 
«et compagnons; Clovis n’était que le général d’une armée libre qui 
«l'avait choisi pour la conduire dans des entreprises dont le profit 
« devait être commun. — Les Français d’origine, seuls nobles recon- 
« nus dans le royaume, jouissaient à ce titre d'avantages réels qui 
«étaient l'exemption de toutes charges pécuniaires, la jouissance 
« des biens réservés au domaine public, l'exercice de la justice entre 
« leurs pareils et sur les Gaulois habitans de leurs terres, la liberté 
« d'attaquer ou de se défendre à main armée, enfin le droit de voter 
«les lois et de délibérer, sur toute espèce de matière, dans l’assem- 
« blée générale de la nation (1). 

« Le pouvoir souverain des assemblées nationales ne dura pas 
« d'une manière uniforme ni dans son intégrité; Charles Martel les 
« abolit pendant les vingt-deux ans de sa domination ; Charlemagne 
« les remit en vigueur et restitua ainsi à la nation française un de ses 
« droits naturels et incontestables. — Pendant et depuis son règne, 
« les assemblées communes de la nation firent les lois ; elles réglè- 
« rent le gouvernement et la distribution des emplois civils ou mili- 
« taires; elles décidèrent de la paix et de la guerre, et elles jugèrent 
«souverainement les causes majeures, attentats, conjurations, ré- 
« voltes, et cela à l'égard de toutes les conditions, sans en excepter 
« la royale ni l’impériale. — A la fin du règne de la seconde race, 
« toutes les parties du royaume étant désunies, on ne trouve plus 
« d’assemblées communes, de véritables parlemens. Loin que ce fût 
«un parlement général qui déféra la couronne à Hugues Capet, à 
« l'exclusion de la race de Charlemagne, on peut dire qu’il n’eût pas 
« été possible de transférer la royauté dans une famille qui n’y avait 
« aucun droit, si l'usage des parlemens nationaux avait subsisté (2). 

« La police des fiefs établie par Charlemagne fut la seule qui, s’é- 


(1) Histoire de l'ancien gouvernement de la France, avec quatorze lettres historiques sur 
les parlemens ou états-généraux, tom. I, pag. 21, 24, 29, 55, 35, 38, 40, 57, 59, Gt» 
M5, 322. 

(2) Ibid, tom. 1, pag. 210, 214, 215, 247, 224, 294, 986, 291. 
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« tant insensiblement affermie dans le déclin de sa postérité, se trouva 
« dominante après l’usurpation de Hugues Capet. — A cette époque, 
« les nobles, encore égaux entre eux, étaient de fait et de droit les 
«seuls grands de l’état; eux seuls en possédaient les charges et les 
«honneurs ; eux seuls étaient les conseillers du prince; eux seuls 
« maniaient les finances et commandaient les armées , ou plutôt eux 
« seuls les composaient, — On ignorait les distinctions des titres au- 
« jourd'hui en usage; les Français ne connaissaient point de princes 
«parmi eux, la parenté des rois ne donnait aucun rang.— Deux 
« grands évènemens arrivés dans la monarchie ont amené la ruine 
« graduelle de cet ordre de choses. — Le premier fut l’affranchisse- 
« ment des serfs ou gens de main-morte , dont toute la France était 
« peuplée, tant dans les villes que dans les campagnes, et qui étaient, 
« ou les Gaulois d’origine assujettis par la conquête, ou les malheu- 
«reux que différens accidens avaient réduits en servitude. — Le se- 
« cond fut le progrès par lequel ces serfs s'élevèrent, contre tout droit, 
« à la condition de leurs anciens maitres. Depuis six cents ans, les 
« roturiers esclaves, d’abord affranchis, puis anoblis par les rois, ont 
« usurpé les emplois et les dignités de l’état, tandis que la noblesse, 
« héritière des priviléges de la conquête, les perdait un à un et allait 
« se dégradant de siècle en siècle (1). 
« Tous les rois de la troisième race ont voulu son abaissement et 
« travaillé, comme sur un plan formé d'avance, à la ruine des lois pri- 
« mitives et de l’ancienne constitution de l'état; ce fut pour eux une 
«idée commune d’anéantir les grands seigneurs, de subjuguer la 
« nation, de rendre leur autorité absolue et le gouvernement des- 
« potique. — Philippe-Auguste commença la destruction de la police 
« des fiefs et des droits originels du baronnage; Philippe-le-Bel 
« poursuivit ce projet par la ruse et par la violence; Louis XI l’avança 
« près de son terme. — Leur postérité est parvenue au but qu'ils s’é- 
« taient proposé , mais, pour l’atteindre pleinement, l'administration 
« du cardinal de Richelieu et le règne de Louis XEV ont plus fait, en 
«un demi-siècle, que toutes les entreprises des rois antérieurs n'a- 
« vaient pu faire en douze cents ans (2). » - 
Ce système à deux faces, l’une toute démocratique tournée vers 
la royauté , l’autre toute aristocratique tournée vers le peuple, con- 


(4) Histoire de l'ancien gouvernement de la France , avec quatorze lettres historiques sur 
les parlemens ou états-généraux, tom. 1, pag. 291, 309, 510, 346, 322; tom. Il, pag. 4. 
(2) 1bid., tom. 1, pag. 191; 240, 294, 552; tom. IIL, pag: 435, 452, 
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tenait de trop grandes hardiesses pour qu’il fût possible de lui donner 
une entière publicité. Les deux écrits du comte de Boulainvillers qui 
l’exposent et le développent, l'Histoire de l'ancien gouvernement de 
la France et les Lettres sur les Parlemens, circulèrent en copies du 
vivant de l’auteur, et ne furent imprimés que cinq ans après sa mort, 
en 1727. Il y avait là de quoi exciter l'attention générale et remuer 
vivement les esprits. L'instinct de la liberté politique reparaissait dans 
cette nouvelle théorie de l'histoire de France, et en outre elle touchait 
à des passions rivales qu'elle flattait d'un côté et que de l’autre elle 
irritait en les blessant. Comparée à la théorie, si naivement simple, de 
François Hotman, elle marquait un véritable progrès pour le talent 
d'analyse , la pénétration , la faculté de discerner les problèmes fon- 
damentaux et les points délicats de notre histoire. De grandes ques- 
tions y étaient entrevues et d'importantes distinctions établies; ce 
mot jusque-là sans retentissement : « Il y a deux races d'hommes 
dans le pays, » était prononcé de manière à frapper toutes les oreilles. 
Le vice capital du système de Boulainvillers, pour ce qui regarde les 
temps antérieurs au xn° siècle, consistait dans l’omission d’une série 
entière de faits, celle qui prouve la persistance de la société gallo- 
romaine sous la domination des Barbares , et dans une fausse idée de 
la nature et des conséquences de l'établissement germanique en 
Gaule, idée fournie par la logique, par un raisonnement superficiel, 
non par l'observation et l’intime connaissance des faits. Pour ce qui 
suit le x1r° siècle, le gentilhomme publiciste a mieux vu, sans avoir 
mieux jugé; il a aperçu le grand mouvement de transformation de 
la société française et le rôle de la royauté dans ces révolutions suc- 
cessives. Ses conclusions, quoique partiales, ses interprétations, quoi- 
que erronées, frayèrent le chemin qui devait conduire au vrai. C'était 
une révolte contre le cours des choses , une protestation impuissante 
contre les tendances sociales de la civilisation moderne; mais ces 
tendances étaient là, pour la première fois , nettement reconnues et 
signalées. 

On trouve dans le second écrit du comte de Boulainvillers une 
portion moins étroitement systématique , plus complète, plus étudiée 
que le reste, l’histoire des états-généraux du xiv° et du xv- siècle. 
Ce travail, entièrement neuf pour l’époque, a depuis servi de base 
ou de thème à beaucoup d'essais du même genre; il n’a jamais été 
refait sur les sources avec un pareil développement. L'immense in- 
térêt du sujet semble ici entrainer l’auteur hors de ses préoccupations 
ordinaires et le lancer dans une voie plus large et plus sûre. Au lieu 





CPPATT CU 


ee de rl 


PE 


PO 





752 REVUE DES DEUX MONDES. 


de l'éternel paradoxe de la souveraineté de la noblesse, il présente 
un tableau animé du concours des grandes classes de la nation au 
gouvernement de l’état, véritable étude d’historien politique d’où 
ressort le double contraste de la monarchie des états-généraux avec 
la monarchie absolue, et de l’imposant contrôle des assemblées re- 
présentatives avec le contrôle mesquin des parlemens. Boulainvillers 
fut l’homme des états-généraux, non-seulement comme écrivain, 
mais comme citoyen; il en proposa la convocation après la mort de 
Louis XIV, dans des mémoires présentés au régent. C'est par là que 
sa renommée de publiciste s'établit à part de son système, et que ses 
idées politiques eurent de la portée hors de la classe à laquelle, dans 
ses rêves de liberté exclusive, il voulait borner la nation. 

Peu d'hommes de cette classe retrempèrent dans le nouveau sys- 
tème historique leurs vieilles traditions d'indépendance amorties 
depuis un siècle; mais tous, ou presque tous, crurent volontiers que 
leurs familles remontaient jusqu'aux Franks et qu’ils étaient nobles 
en vertu de la conquête. Un surcroît d’orgueil dont on retrouve la 
trace dans quelques écrits du temps paraît s'être insinué au cœur 
des gentilshommes, qui, sur la foi de Boulainvillers, ne virent plus 
autour d'eux dans la magistrature , les ennoblis, tout le tiers-état, 
que des fils d'esclaves, esclaves de droit, affranchis par grâce, par 
surprise ou par rébellion. Ceux dont l'humeur ou les intérêts ne 
s’accommodaient pas de la portion républicaine du système la reje- 
tèrent et ne prirent que l’autre. C’est ce que fit le duc de Saint-Simon 
qui a consigné dans quelques pages de ses curieux mémoires l’es- 
pèce de version rectifiée qu'il adopta pour son usage. Il y pose, comme 
fait primitif, non la souveraineté collective et l'égalité de tous les 
Franks, mais un roi, seul conquérant de la Gaule, distribuant à ses 
guerriers les terres conquises, selon le grade, les services et la fidé- 
lité de chacun. « De là, dit-il, est venue la noblesse, corps unique 
« de l’état, dont les membres reçurent d'abord le nom d’Aommes 
« de guerre, puis celui de nobles, à la différence des vaincus, qui, de 
« leur entière servitude, furent appelés serfs (1). » Il poursuit le dé- 
veloppement de cette thèse et disserte sur l'origine des propriétés 
roturières et la formation du tiers-état, dans un style fort différent 
de celui de ses peintures de mœurs contemporaines, et dont l'allure 
embarrassée trahit une grande inexpérience de ces sortes de matières. 

Quand bien même l'opinion mise en vogue par le comte de Bou- 


(3) Mémoires du duc de Saint-Simon, tom. XI, pag. 567. 
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lainvillers eût été, ce qu’elle n’était pas, inattaquable du côté de la 
science, elle aurait inspiré de vives répugnances et trouvé d’ardens 
contradicteurs. Le tiers-état, qui avait grandi de siècle en siècle 
sans trop s'inquiéter de ses origines, qui était sorti du règne de 
Louis XIV, comme de tous les règnes précédens, plus fort, plus 
riche, plus illustré par les hautes fonctions publiques, ne pouvait 
accepter patiemment, fût-ce au nom de l’histoire elle-même, une 
pareille place dans le passé. Aussi les réfutations plébéiennes, mêlées 
de colère et de raisonnement, ne se firent pas attendre ; un pamphlet 
remarquable , dont le titre était : Lettre d’un Conseiller du parlement 
de Rouen, courut quelque temps manuscrit et fut publié en 1730. 
L'auteur anonyme déclare qu’indigné de voir avilir la majorité de la 
nation pour rehausser l’état et la gloire de trois ou quatre mille per- 
sonnes, il veut remettre {c’est lui qui parle) les nobles de niveau 
avec les citoyens de nos villes et leur donner des frères au lieu d’es- 
claves (1). Celui qui se présentait si fièrement contre le champion de 
la noblesse n’apportait pas dans la controverse une érudition supé- 
rieure; mais il avait une foi complète et presque naïve aux traditions 
et aux idées de la bourgeoisie. Grace à cette disposition d'esprit, sa 
polémique fut comme un miroir où vinrent se refléter fidèlement les 
croyances des hautes classes roturières, leurs désirs, toutes leurs pas- 
sions , tous leurs instincts bons ou mauvais. On y trouve à la fois le 
sentiment de l'égalité civile et l'admiration de la richesse, une aver- 
sion décidée pour les priviléges de la naissance, et un aveu sans réserve 
des priviléges de l’argent (2). 

Voilà pour les doctrines politiques ; et, quant à l’histoire, le prin- 
cipal argument de l’auteur de la lettre se fonde sur les preuves de la 
liberté immémoriale des villes de France. Il établit l'existence non 
interrompue du régime municipal dans un grand nombre de cités, 
soit du midi, soit du nord de la Gaule, et montre qu’à l’égard de ce 
droit les souvenirs n’ont jamais péri. Il prouve que les habitans des 
grandes villes n’eurent jamais besoin d’être exemptés de la servitude 
personnelle, mais seulement de quelques servitudes réelles et de la 
justice seigneuriale ; que ce fut là toute la portée de leurs chartes 
d’affranchissement. Enfin il revendique pour les bourgeois du moyen- 
âge, avec la liberté civile et politique, l'honneur d’avoir été riches, 


(1) Lettre d'un Conseiller du parlement de Rouen au sujet d’un écrit du comte de Bou- 
lainvillers, Mémoires de iuérature du père Desmolets, tom. IX, pag. 415 , 188. 
(2) Ibid. , pag. 495 et suiv. 
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courtois, généreux etmêème prodigues à légal des gentilshommes (1). 
Cet ordre d'idées et de faits le conduit, par une pente naturelle, à 
s'attacher exclusivement aux restes de la civilisation romaine, comme 
à la seule base de notre histoire nationale ; il est impossible de faire 
une abstraction plus complète et plus dédaigneuse de ce qu'il y eut 
de germanique dans les vieilles institutions et les vieilles mœurs de 
la France. Les prétentions de la noblesse à l'héritage des Franks sont, 
de sa part, l'objet de plaisanteries, souvent plus aigres que fines, sur 
le camp de Mérovce d'où les gentilshommes de nom et d’armes s'ima- 
ginent être sortis. Parfois même, quelque chose de triste vient se 
mêler, d’une façon étrange, au burlesque de l'expression , et, dans les 
invectives du pamphlétaire du xvur: siècle, on croit entendre la voix 
et les regrets d'un descendant des Syagrius et des Apollinaires : « Je 
« passe avec douleur, dit-il, à ce déluge de barbares français qui 
« inonda la malheureuse Gaule, qui renversa les lois romaines, les- 
« quelles gouvernaient les habitans selon les principes de l'humanité 
« et. de la justice, qui y établit en leur place l'ignorance, l’avarice et 
« la cruauté barbaresque. Quelle désolation pour les campagnes et les 
« bourgades de ce pays d'y voir exercer la justice par un caporal 
« barbare , à la place d’un décurion romain! (2) » 

Mais ces ressentimens de la bourgeoisie qui s'échappaient ainsi-en 
saillies plus ou moins vives, plus ou moins piquantes, couvaient silen- 
cieusement dans l'ame d’un homme d’un talent mûr, d'un esprit 
subtil et réfléchi. Jean-Baptiste Dubos, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie française, célèbre alors comme littérateur et comme publi- 
ciste, entreprit non-seulement d’abattre le système historique de 
Boulainvillers, mais encore d’extirper la racine de tout système fondé 
pareillement sur la distinction des vainqueurs et des vaincus de da 
Gaule. C'est dans ce but qu’il composa le plus grand ouvrage qui, 
jusqu'alors , eût été fait sur les origines de l'histoire de France, un 
livre encore lu de nos jours avec profit et intérêt, l'Histoire critique 
de l'établissement de la monarchie française dans les Gaules (3). L’es- 
prit de ce livre, où un immense appareil d’érudition sert d'échafau- 
dage à un argument logique, peut se formuler en très peu de mots 

<t se réduire aux assertions suivantes : « La conquête de la Gaule 
«par les Francs est une illusion historique. Les Francs sont venus 


(4) Lettre d'un Conseiller du parlement de Rouen au sujet d'un écrit du comte de Bou- 
-lainvillers , tom. IX, pag. 205, 220, 2%, 224, 229, 254, 235, 256 , 248, 249 , 251. 

(2) 1bid. ,pag. 255. 

(5) La première édition parut en 4734 , la seconde en 41742. 
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«en Gaule comme alliés, non comme ennemis des Romains, — Leurs 
« rois ont reçu des empereurs les dignités qui conféraient le gouver- 
«nement de cette province, et par un traité formel ils ont succédé 
e aux droits de l'empire. — L'administration du pays, l’état des per- 
«sonnes, l’ordre civil et politique sont restés avec eux exactement 
« les mêmes qu'auparavant. — El n'y a donc eu, aux v° et vi siècles, 
« ni intrusion d’un peuple ennemi, ni domination d’une race sur 
« l’autre, ni asservissement des Gaulois. — C’est quatre sièeles plus: 
«tard que le démembrement de la souveraineté et le changement 
« des offices en seigneurie produisirent des effets tout semblables & 
« ceux de l'invasion étrangère , élevèrent entre les rois et le peuple 
«une caste dominatrice et firent de la Gaule un véritable pays de 
« eonquête (4). » Ainsi le fait de la conquête était retranché du 
v° sièele pour être reporté au x° avee toutes ses conséquences, et, 
par cette opération de chimie historique, la loi fondamentale de 
Boulainvillers, le droit de victoire, s’évanouissait, sans qu'il fût besoin 
d'en discuter la valeur ou l'étendue. En outre, tout ce dont l’établis- 
sement des Franks se trouvait déchargé en violences, en tyrannies, 
en barbarie, tombait à la charge de l'établissement féodal, berceau 
de la noblesse et de la noblesse seule, la royauté demeurant, comme 
la bourgeoisie, une pure émanation de la vieille société romaine. 
Dans le projet et la pensée intime de son œuvre, Fabbé Dubos 
obéit, du moins on peut le croire, à l'influence de traditions domes- 
tiques; car il était fils d’un marchand de Beauvais, ancien bourgeois 
etéchevin de cette ville. Une chose certaine, c’est que le mode d’exé- 
cution lui fut en grande partie suggéré par sa science dans le droit 
public et son intelligence de la diplomatie. Non-seulement il avait 
étudié à fond la politique extérieure, les intérèts mutuels et les 
diverses relations des états, mais encore il avait rempli avec succès 
plusieurs missions délicates auprès des cours étrangères. De ses tra- 
vaux et de ses emplois, il avait rapporté une merveilleuse souplesse 
d'esprit et la tendance à considérer l'histoire prineipalement du 
point de vue des alliances offensives ou défensives, des négociations 
et des traités. C’est sur la théorie de ces transactions politiques qu’il 
fonda son nouveau système; il chercha une raison d'alliance entre les. 
Romains et les Franks, et, dès qu'il l’eut trouvée, il en induisit au- 
dacieusement l'existence et la durée non interrompue de leur alliance 


4) Voy. Histoire critique de l'établissement de la monarchie française dans les Gaules 
{édition de 4742). Discours préliminaire, pag. 2, 22, 59, 60, et tom. IV, pag. 44, 289, 378, 
M6, M7, 18, 419, 420. 
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fondée sur le voisinage et un intérêt commun. Il profita, ou plutôt 
il abusa des moindres indications favorables à sa thèse, des moindres 
traits épars chez les historiens, les géographes, les poètes et les pa- 
négyristes, torturant les textes, traduisant faux, interprétant à sa 
guise, et conservant, dans ses plus grands écarts, quelque chose de 
contenu, de patient , de finement persuasif qui tenait, en lui, du ca- 
ractère et des habitudes diplomatiques. Il parvint ainsi à former une 
démonstration invincible en apparence, à enlacer le lecteur dans 
un réseau de preuves, toutes fort légères, mais dont la multiplicité 
étonne l'esprit et ne lui permet plus de se reconnaître. Raisonnant 
comme si les relations de l'empire romain avec un peuple barbare 
avaient dû ressembler à celles qu’entretiennent les puissances de 
l'Europe moderne, il fait planer au-dessus de l’histoire réelle du 
v°et du vr: siècle, une histoire imaginaire toute remplie de traités 
et de négociations entre les Franks, l'empire et une prétendue répu- 
blique des provinces armoricaines. Voici quelle série de faits, pour 
la plupart donnés par l'hypothèse ou par la conjecture, occupe, dans 
son livre, l’espace de temps compris entre la fin du ir siècle et le 
règne de l’empereur Justinien. 

« L'époque de l'établissement des Francs sur les bords du Rhin 
« est celle du premier et du principal traité d’alliance entre ce peuple 
«et les Romains. Dès-lors les deux nations furent unies par une 
« amitié constante, à peu près de la même manière que la France et 
« la Suisse, depuis le règne de Louis XE. — Les Romains ne décla- 
«rèrent jamais la guerre à toute la nation des Francs, et la masse 
« de celle-ci prit souvent les armes en faveur de l'empire contre celle 
« de ses propres tribus qui violait la paix jurée. — Il était de l’in- 
« térêt des Romains d’être constamment alliés des Francs, parce que 
« ces derniers mettaient la frontière de l'empire à couvert de l’inva- 
« sion des autres Barbares; c’est pour cela qu’à Rome on comblait 
« d’honneurs et de dignités les chefs de la nation franque. — Les 
« anciens traités d’alliance furent renouvelés au commencement du 
« v° siècle par Stilicon au nom de l’empereur Honorius, vers 450, 
« par Aétius , au nom de Valentinien LEE, et vers 460, par Aegidius, 
« pour les Gallo-Romains, alors séparés de l'Italie, à cause de leur 
« aversion contre la tyrannie de Ricimer. — Childéric, roi des Francs, 
« reçut de l’empereur Anthémius le titre et l'autorité de maître de la 
« milice des Gaules; son fils Clovis obtint la même faveur après son 
« avènement, et il cumula cette dignité romaine avec le titre de roi 
« de sa nation. — En l'année 509, il fut fait consul par l’empereur 
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« Anastase, et cette nouvelle dignité lui donna dans les affaires 
« civiles le même pouvoir qu’il avait déjà dans les affaires de la guerre; 
« il devint empereur de fait pour les Gaulois, protecteur et chef de 
«tous les citoyens romains établis dans la Gaule, lieutenant et soldat 
« de l'empire contre les Goths et les Burgondes. — Vers l’année 
«540, ses deux fils Childebert et Clotaire , et Théodebert, son petit- 
«fils, obtinrent, par une cession authentique de l’empereur Justi- 
« nien, la pleine souveraineté de toutes les Gaules (1). » 
Cette fameuse cession qui, en réalité, ne s’étendit qu’au territoire 
_méridional déjà cédé par les Ostrogoths, forme le couronnement 
de l'édifice fantastique élevé par l'abbé Dubos. Arrivé là, l’auteur met 
fin au récit, et ne s'occupe plus que des conclusious qui sont l'objet 
de son dernier livre, le plus curieux, parce qu’il donne le sens, et, 
pour ainsi dire , le mot de tout l'ouvrage. Dans ce dernier livre, qui 
est un tableau général de l’état des Gaules durant le vr° siècle et les 
trois siècles suivans, se trouvent mises en lumière, avec assez d'art, 
les questions résolues ou tranchées par le nouveau système. C’est là 
que sont réunies et groupées, de manière à se fortifier mutuelle- 
ment, toutes les propositions ayant une portée politique, et entre 
autres celles-ci : « Que le gouvernement des rois de la première et 
« de la seconde race, continuation de celui des empereurs, fut une 
«monarchie pure et non une aristocratie; que, sous ce gouverne- 
« ment, les Gaulois conservèrent le droit romain et la pleine posses- 
«sion de leur ancien état social; que chaque cité des Gaules con- 
« serva son sénat municipal, sa milice et le droit d'administration 
« dans ses propres affaires ; que les Francs et les Gallo-Romains vi- 
« vaient , avec des lois différentes, sur un pied d'égalité ; qu’ils étaient 
« également admis à tous les emplois publics et soumis à tous les 
«impôts (2). » 

Le temps et le progrès des idées historiques ont opéré le partage 
de ce qu'il y a d’excessif ou de légitime , d’absurde ou de probable 
dans les inductions et les conjectures de l’antagoniste du comte de 
Boulainvillers. La fable d’un envahissement sans conquête et l’hypo- 
thèse d’une royauté gallo-franke, parfaitement ressemblante, d’un 
côté au pouvoir impérial des Césars, et de l’autre à la royauté des 
temps modernes, tout cela a péri; mais le travail fait par l'écrivain, 
pour trouver des preuves à l'appui de ses vues systématiques , a frayé 


(4) Histoire critique de l'établissement de la monarchie française dans les Gaules 
fiv. IE, IE, LV et v. 
(2) bi. , liv. VI, chap. 1,11, VE, IX, X, XI, XIV et XVI, 
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de nouvelles voies à la science. Dans ce genre d'ouvrage, la passion 
politique peut devenir un aiguillon puissant pour l'esprit de recherche 
et de découverte; si elle ferme sur certains points l'intelligence, elle 
l’ouvre et l’excite sur d’autres ; elle suggère des aperçus, des divina- 
tions, parfois même des élans de génie auxquels l'étude désinté- 
ressée et le pur zèle de la vérité n'auraient pas conduit. Quoi qu’il en 
soit pour Dubos, nous lui devons le premier exemple d’une atten- 
tion vive et patiente dirigée vers la partie romaine de nos origines 
nationales. C’est lui qui a retiré du domaine de la simple tradition 
le grand fait de la persistance de l’ancienne société civile sous la do- 
mination des Barbares, et qui, pour la première fois, l’a fait entrer 
dans la science. On peut, sans exagération, dire que la belle doc- 
trine de Savigny, sur la perpétuité du droit romain, se trouve en 
germe dans l'Histoire critique de l'établissement de la monarchie 
française (1). 

Ce livre eut à la fois un grand succès de parti et un grand succès 
littéraire; il fut classé dans l'opinion comme le meilleur antidote 
contre le venin des systèmes aristocratiques. Il produisit une forte 
impression sur les bénédictins eux-mêmes , ces apôtres de la science 
calme et impartiale , et ses nouveautés les plus aventureuses trouvè- 
rent crédit auprès de dom Bouquet , le premier auteur du vaste recueil 
des historiens de la France et des Gaules (2). Lorsque Montesquieu, 
terminant son immortel ouvrage de lEsprit des Lois, voulut jeter un 
regard sur les problèmes fondamentaux de notre histoire, il se vit en 
présence de deux systèmes rivaux qui ralliaient, dans des sphères dif- 
férentes, les convictions et les passions contemporaines. Dubos venait 
de mourir, et Boulainvillers était mort depuis plus de vingt ans (3); 
mais ces deux hommes, personnifications de deux grandes théories 
d'histoire et de politique, semblaient encore des figures vivantes 
assises sur les débris du passé dont elles expliquaient , chacune en 
sens contraire, la loi et les rapports avec le présent ; leur puis- 
sance sur les esprits qu'ils divisaient , l’obligea de s'occuper d'eux, 
et de donner sur eux son jugement. «M. le comte de Boulain- 


() Voy. l'Histoire du Droit romain au moyen-âge, par F. C. de Saviguy, traduite de 
l'allemand par M. Charles Guenoux , 1830. 

(2) Dans un grand nombre de notes , au bas des pages des deux premiers volumes, l’auteur 
de l'Histoire critique de l'établissement de la monarchie française est cité quelquefois 
d'une manière assez gratuite, mais toujours avec cette qualification : doclissimus abbas 
Dubos. 


(3) Le dernier mourut en 1722, le premier en 4742; c'est en 1748 que fut publié l'Esprit 
des Lois. 
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« villers, dit-il, et M. l'abbé Dubos, ont fait chacun un système, 
«dont l’un semble être une conjuration contre le tiers-état, 
«et l’autre une conjuration contre la noblesse. Lorsque le soleil 
& donna à Phaéton son char à conduire , il lui dit : « Si vous montez 
«trop haut, vous brülerez la demeure céleste; si vous descendez 
«trop bas, vous réduirez en cendres la terre. N’allez point trop à 
« droite, vous tomberiez dans la constellation du serpent; n'allez 
« point trop à gauche, vous iriez dans celle de l'autel : tenez-vous 
«entre les deux (1). » 

Ces traits légers d’une critique pleine de grace et de sens ne suffi- 
saient pas à la gravité du sujet ; l’auteur de l'Esprit des Lois voulut 
s'expliquer plus nettement et faire aux deux systèmes opposés la part 
exacte du mérite et du blâme ; il ne tint pas la balance d’une main 
assez ferme , et son impartialité fléchit. Boulainvillers obtint plus de 
faveur et d’indulgence que son adversaire ; il avait traité des droits 
politiques de la nation , des assemblées délibérantes, du pouvoir légis- 
latif, d’une foule de points dont l'abbé Dubos, exclusivement can- 
tonné dansla traditionromaine, faisaitune entière abstraction. De plus, 
sa hardiesse de pensée, sa fierté d'homme libre et de gentilhomme, 
plaisaient à l'imagination de Montesquieu , et peut-être aussi l’homme 
de génie lui savait-il quelque gré de ses préjugés nobiliaires dont 
lui-même n’était pas exempt. De là vinrent ces mots empreints d’une 
bienveillance protectrice : « Comme son ouvrage est écrit sans aucun 
«art et qu'il y parle avec cette simplicité, cette franchise et cette in— 
«génuité de l’ancienne noblesse dont il était sorti, tout le monde est 
« capable de juger et des belles choses qu'il dit, et des erreurs dans 
« lesquelles il tombe. Ainsi je ne l’examinerai point , je dirai seule- 
« ment qu'il avait plus d’esprit que de lumières, plus de lumières 
« que de savoir; mais ce savoir n’était point méprisable, parce que, 
«de notre histoire et de nos lois, il savait très bien les grandes 
« choses (2). » 

Quant au publiciste plébéien, pour lui la sévérité de l’illustre cri- 
tique fut entière et sa clairvoyance impitoyable. Montesquieu aper- 
çut , d’un coup d'œil, tout ce qu’il y avait chez l'abbé Dubos de choses 
hasardées, fausses, mal comprises, de conjectures sans fondement , 
d'inductions légères, de conclusions erronées , et il dit ce qu'il voyait 
dans un admirable morceau qui a toute la véhémence de la polémi- 


(4) Esprit des Lois, liv. XXX, chap. x. 
(2) Ibid. ibid. 
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que personnelle. J’en citerai la plus grande partie. Dans cette longue 
étude sur un sujet aride, où il faut poursuivre des idées, et souvent 
des fantômes d'idées, à travers des volumes médiocres ou mauvais de 
style, c’est un charme que de rencontrer enfin quelque chose qui ait 
la double vie de la pensée et de l'expression. 

« Cet ouvrage (le livre de l’Établissement de la monarchie fran- 
« çaise ) a séduit beaucoup de gens, parce qu’il est écrit avec beau- 
« coup d’art, parce qu'on y suppose éternellement ce qui est en 
« question, parce que, plus on y manque de preuves, plus on y mul- 
« tiplie les probabilités, parce qu'une infinité de conjectures sont 
« mises en principe, et qu’on en tire, comme conséquences, d’au- 
« tres conjectures. Le lecteur oublie qu’il a douté pour commencer 
« à croire. Et comme une érudition sans fin est placée, non pas dans 
« le système, mais à côté du système, l'esprit est distrait par des 
« accessoires et ne s'occupe plus du principal... Si le système de 
«M. l'abbé Dubos avait eu de bons fondemens, il n’aurait pas été 
« obligé de faire trois mortels volumes pour le prouver; il aurait tout 
« trouvé dans son sujet ; et, sans aller chercher de toutes parts ce qui 
«en était très loin, la raison elle-même se serait chargée de placer 
« cette vérité dans la chaîne des autres vérités. L'histoire et nos lois 
« lui auraient dit : Ne prenez pas tant de peine, nous rendrons té- 
« moignage de vous (1). » 

« M. l'abbé Dubos veut ôter toute espèce d'idée que les Francs 
« soient entrés dans les Gaules en conquérans : selon lui, nos rois, 
« appelés par les peuples, n’ont fait que se mettre à la place et suc- 
« céder aux droits des empereurs romains. Cette prétention ne peut 
« pas s'appliquer au temps où Clovis, entrant dans les Gaules, sacca- 
« gea et prit les villes; elle ne peut pas s’appliquer non plus au temps 
« où il défit Syagrius, officier romain, et conquit le pays qu'il tenait: 
« elle ne peut donc se rapporter qu’à celui où Clovis, devenu maître 
« d’une grande partie des Gaules par la violence, aurait été appelé, 
« par le choix et l'amour des peuples, à la domination du reste du 
« pays. Et il ne suffit pas que Clovis ait été reçu, il faut qu'il ait été 
« appelé; il faut que M. l’abbé Dubos prouve que les peuples ont 
« mieux aimé vivre sous la domination de Clovis, que de vivre sous 
« la domination des Romains ou sous leurs propres lois. Or, les Ro- 
« mains de cette partie des Gaules qui n'avait point encore été en- 
« vahie par les Barbares étaient, selon M. l'abbé Dubos, de deux 


(1) Esprit des Lois, liv. XXX , chap. xx. 
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«sortes : les uns étaient de la confédération armorique, et avaient 
« chassé les officiers de l'empereur pour se défendre eux-mêmes 
« contre les Barbares et se gouverner par leurs propres lois ; les au- 
« tres obéissaient aux officiers romains. Or, M. l'abbé Dubos prouve- 
«t-il que les Romains, qui étaient encore soumis à l'empire, aient 
«appelé Clovis? Point du tout. Prouve-t-il que la république des Ar- 
« moriques ait appelé Clovis et fait même quelque traité avec lui ? 
« Point du tout encore. Bien loin qu’il puisse nous dire quelle fut la 
« destinée de cette république, il n'en saurait pas même montrer 
« l'existence, et quoiqu'il la suive depuis le temps d'Honorius jus- 
« qu’à la conquête de Clovis, quoiqu'il y rapporte avec un art admi- 
« rable tous les évènemens de ces temps-là, elle est restée invisible 
« dans les auteurs (1)... » 

« Les Francs étaient donc les meilleurs amis des Romains, eux qui 
« leur firent, eux qui en reçurent des maux effroyables? Les Francs 
«étaient amis des Romains, eux qui, après les avoir assujettis par 
« leurs armes, les opprimèrent de sang-froid par leurs lois? Ils étaient 
« amis des Romains, comme les Tartares qui conquirent la Chine 
« étaient amis des Chinois. Si quelques évêques catholiques ont voulu 
«se servir des Francs pour détruire des rois ariens, s’ensuit-il qu’ils 
« aient désiré de vivre sous des peuples barbares? En peut-on con- 
« clure que les Francs eussent des égards particuliers pour les Ro- 
« mains (2)? Les Francs n’ont point voulu et n’ont pas même pu 
«tout changer, et même peu de vainqueurs ont eu cette manie. 
« Mais pour que toutes les conséquences de M. l'abbé Dubos fussent 
« vraies, il aurait fallu que non-seulement ils n’eussent rien changé 
«chez les Romains, mais encore qu'ils se fussent changés eux- 
« mêmes (3). » 

Quelle vivacité de style, quelle verve de raison et quelle fermeté 
de vue! Le fait de la conquête a repris sa place, il est là, donné dans 
sa vraie mesure, avec sa véritable couleur, avec ses conséquences 
politiques. En le posant comme un point inébranlable, le grand pu- 
bliciste a élevé une barrière contre la confusion introduite par le 
système de Dubos entre tous les élémens de notre histoire; mais 
lui-même ébranle son œuvre, et, dans un moment d'inadvertance, il 
fait une brèche par laquelle cette confusion devait rentrer sous d’au- 
tres formes. Pour cela, il lui suffit de quelques lignes dans lesquelles 


(4) Esprit des Lois, liv. XXX, chap. xx1v. 
(2) 1bid., liv. XXVIIL, chap. mt. 
(3) 1bid., liv. XXX, chap. xxiv. 
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il admet, comme un fait historique , le choix libre des lois person- 
nelles sous la première et la seconde race, et donne à cette grave 
erreur l'immense autorité de son nom : 

« Les enfans, dit-il, suivaient la loi de leur père, les femmes 
« celle de leur mari, les veuves revenaient à leur loi, les affranchis 
« avaient celle de leur patron. Ce n’est pas tout, chacun pouvait 
« prendre la loi qu'il voulait; la constitution de Lothaire exigea que 
« ce Choix fût rendu public (1). Mais pourquoi les lois saliques 
« acquirent-elles une autorité presque générale dans le pays des 
« Francs? Et pourquoi le droit romain s’y perdit-il peu à peu, pen- 
« dant que, dans le domaine des Visigoths, le droit romain s’étendit 
« et eut une autorité générale? Je dis que le droit romain perdit son 
«usage chez les Francs à cause des grands avantages qu'il y avait à 
« être Franc, Barbare, ou homme vivant sous la loi salique ; tout le 
« monde fut porté à quitter le droit romain pour vivre sous la loi 
« salique; il fut seulement retenu par les ecclésiastiques, parce 
« qu'ils n’eurent point d'intérêt à changer (2). » 

Singulier et triste exemple de la faiblesse de l'attention humaine 
dans ceux même qui sont doués de génie. Montesquieu ne s’aper- 
çoit pas que cette conquête des Barbares , qu'il vient de caractériser 
si énergiquement , s’anéantit sous sa plume, qu’elle ne fait que pa- 
raître et disparaître comme une vaine fantasmagorie; que, si chacun 
pouvait à son gré devenir membre de la nation conquérante, il n’y a 
plus sérieusement ni vainqueurs, ni vaincus, ni Franks, ni Romains; 
que ce sont des distinctions sans valeur dans l’histoire de nos origi- 
nes. Avec cette faculté laissée aux vaincus de prendre la loi, c'est-à- 
dire les priviléges de la race victorieuse, que devient l’orgueil des 
Franks, leur mépris pour les Romains, l'oppression légale que, se- 
lon Montesquieu lui-même , ils firent peser sur eux , en un mot cette 
cruelle différence (l'expression lui appartient) qui, établie entre les 
deux races à tous les degrés de la condition sociale , prolongea pour 
les indigènes les misères de l'invasion (3)? 

Montesquieu fut induit en erreur par deux textes qu’il examina 
trop légèrement. Le premier est le titre #1 d’une ancienne rédaction 
de la loi salique, on y lit : « Si quelque homme libre tue un Franc, ou 
«un Barbare, ou un homme vivant sous la loi salique (4)... » ce qui 


{4) Esprit des Lois, liv. XXVIIE, chap. n1. 

(2) 1bid., liv. XXVIHIT, chap. 1v. 

(3) Ibid., liv. XX VIEIL, chap. 1. 

(4) Si quis ingenuus Franco aut barbarum aut hominem qui salica lege vivit occiderit,.…, 
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semble dire qu'il y avait des hommes de race non germanique, des 
Romains qui vivaient sous cette loi. Mais la leçon est fausse, commé 
on peut le voir, si on la rapproche des variantes qu’offrent les diffé 
rens manuscrits, et surtout de la rédaction amendée par Charlemagne, 
la plus correcte et la plus claire de toutes. Il est évident que le mo- 
nosyllabe ow, en latin auf, s'est redoublé par inadvertance des c0- 
pistes, que le vrai sens de l'article est celui-ci : Si quelque homme 
libre tue un Frank ou un Barbare vivant sous la loi salique (1), et qu'il 
n'y a pas dans cet article la moindre place pour les Gallo-Romains. 
Le second texte pris à faux par l'illustre écrivain est la constitu- 
tion promulguée à Rome, en 824, par Lothaire, fils de Louis-le-Dé- 
bonnaire , afin de terminer la querelle des Romains avec leur évêque 
Eugène II. C’est une ordonnance uniquement faite pour les habitans 
de la ville et de son territoire, et non, comme trop de savans l'ont cru, 
un capitulaire général applicable aux hommes de race romaine dans 
toute l'étendue de l'empire frank. « Nous voulons, dit cette constitu- 
«tion , traduite ici littéralement avec ses bizarreries grammaticales, 
« nous voulons que tout le sénat et le peuple romain soit interrogé 
« et qu’il lui soit demandé sous quelle loi il veut vivre , afin que do- 
« rénavant il s'y maintienne ; et, en outre , qu’il leur soit déclaré que 
« s'ils viennent à transgresser la loi dont ils auront fait profession, 
«ils seront passibles de toutes les pénalités établies par elle, selon 
« la décision du seigneur pape et la nôtre (2). » Une autre rédac- 
tion du même acte, qui se trouve jointe, on ne sait pourquoi, à tous 
les recueils des lois lombardes, porte, il est vrai, ces simples mots : 
« Nous voulons que tout le peuple romain (3). » Le mot sénat y est 
omis; mais cette omission ne suffisait nullement pour causer la mé- 
prise : car si, dans tous les royaumes fondés par les conquérans ger- 
mains , les indigènes, les provinciaux de l'empire, furent appelés 
Romains et distingués ainsi des hommes de l’autre race, jamais au- 


{ Pactus legis salicæ, tit. xiv, $ E, apud script. rerum Gallicarum et Francicarum, tom. IV, 
pag. 447. ) 

(4) Si quis ingenuus hominem Francum aut barbarum occiderit qui lege salica vivit.… 
(Lex salica a Carolo M. emendata, tit. xt, $ E, apud script. rerum Gallic. et Francic. , 
tom. IV, pag. 220.) — Voy. Savigny, Histoire du Droit romain au moyen-âge , tom. E, pag. 88. 

(2) Volumus etiam ut omuis senatus et populus romanus interrogetur quali vult lege vi- 
vere,ut sub ea vivat; eisque denuntietur quod procul dubio, si offenderent contra eandem , 
eidem legi quam profitebautur, dispositioni domni pontificis et nostra omni modis subjace- 
bunt. (Script. rerum Franc. , tom. VE, pag. #10. ) 

(3) Volumus ut cunctus populus romanus interrogetur quali lege vult vivere.. ( Leges 
langobardicæ , apud Canciani Antiq. leges barbarorum , tom, I. ) — Voy. Savigny, Histoire 
du Droit romain au moyen-ûge, tom. , pag. 420. 
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cun acte public, ni en Gaule, ni en Espagne, ni dans l’Italie lom- 
barde, ne leur donna le nom collectif de peuple romain. Ce nom, 
restreint aux habitans de Rome et du duché de Rome, fut, dans la 
langue diplomatique du moyen-âge, une appellation spéciale, et 
comme un dernier titre de noblesse, pour les citoyens de la ville 
éternelle. 

Les trois livres de l'Esprit des Lois où Montesquieu a jeté , avec 
tant de puissance, mais d’une manière si capricieuse et si désordon- 
née, ses vues sur l’origine de nos institutions nationales contiennent, 
parmi beaucoup d’aperçus fins et de solutions vraies, plus d’une 
erreur de ce genre (1). Celle-là, introduite dans la science grace à 
un tel patronage, et placée désormais hors de la sphère du doute, 
devint la pierre angulaire d’un nouveau système qui, par une sorte 
de tour d'adresse, fit voir au tiers-état ses ancêtres ou ses représen- 
tans, dès le berceau de la monarchie , siégeant dans les grandes as- 
semblées politiques , ayant part à tous les droits de la souveraineté. 
C'est la théorie historique à laquelle l'abbé de Mably attacha son 
nom, et qui prit faveur dans la dernière moitié du xvur° siècle. Je 
me hâte d'arriver à ce nom célèbre parmi les historiens dogmati- 
ques de nos origines et de nos lois, et je néglige quelques écrits où 
ne manquent ni le savoir, ni le talent, mais qui n’influèrent en rien 
sur ce qu’on pourrait appeler le courant des croyances publiques. 
Le plus considérable, celui du comte du Buat, intitulé /es Origines (2), 
est un ouvrage confusément mêlé de faux et de vrai, sans méthode, 
sans chronologie, sans intelligence des textes, et, malgré cela, remar- 
quable par un certain sentiment de l'étendue et de la variété des 
questions à résoudre, par une grande liberté d’esprit, par les efforts 
que l’auteur fait, à l’aide d’une érudition puisée en Allemagne, pour 
se détacher des préjugés historiques qu’entretenaient, dans la France 
d'alors, la puissance des vieilles institutions et la force des habitudes 
nationales. 


AUGUSTIN THIERRY. 


{La suite à la prochaine livraison.) 


(1) Voyez Esprit des Lois, livres XX VIII, XXX et XXXI. 

(2) Les Origines de l'ancien gouvernement de la France, de l'Allemagne et de l'Italie, 
3757. On peut joindre à ce livre les deux suivans, dont le second est de beaucoup le meil- 
leur : Traité de l'Origine du gouvernement français, par l'abbé Garnier, 4765 ; Quel fut 
l'état des personnes en France sous la première et la deuxième race de nos rois ? par l'abbé 
de Gourcy (Mémoire couronné par l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres ), 4768. 




















POÈTES 


ET 


CRITIQUES LITTÉRAIRES 
DE LA FRANCE, 


mc — - 


XXXI. 
M. DE FONTANES.!: 


Re € @Q 


SECCNDE FARTIE.! 


M. de Fontanes, que nous savons poète (disions-nous en termi- 
nant la première partie ), devient un critique au Mercure. 

Il l'était déjà par le discours qui précède l’Essai sur l'Homme; mais, 
ici il ne se renfermera plus dans un jugement formé à loisir sur des 
œuvres passées et déjà classées : c’est à la critique actuelle, polé- 
mique, irritable, qu’il met la main. Dans ce rapide détroit de l'entrée 
du siècle, il se lance avec décision : d’une part il nie, de l’autre il 
accueille; il va proclamer avec éclat M. de Châteaubriand, il repousse 
d’abord M": de Staël. 


(+) Voyez la livraison du 4er décembre, 
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Dans le premier numéro du Mercure régénéré parut son premier 
extrait contre le livre de {a Littérature : on vient de voir sa disposi- 
tion de longue date envers l’auteur. J'ai moi-même analysé en 
détail et apprécié, dans un travail sur M"° de Staël (1), cette polé- 
mique de Fontanes. Ne voulant pas imiter un estimable , et du reste 
excellent, biographe, qui, dans la Vie de Fénelon, est pour Fénelon 
contre Bossuet , et qui , dans la Vie de Bossuet, passe à celui-ci contre 
Fénelon , je n’ai rien à redire ni à modifier. Seulement, tout ce qui 
précède explique mieux, de la part de Fontanes, cette spirituelle et 
éclatante malice de 1800; en étendant le tort sur un plus grand es- 
pace, je l’allége d'autant en ce point-là. Qu’y faire d’ailleurs? On 
relira toujours , en les blâmant , les deux articles de Fontanes contre 
M": de Staël, comme on relit les deux petites lettres de Racine contre 
Port-Royal : et Racine a de plus contre lui ce que M. de Fontanes 
n’a pas, l’ingratitude. 

Dès la fin de son premier extrait sur le livre de M"° de Staël, 
Fontanes y opposait et citait quelques fragmens du Génie du Chris- 
tianisme, non encore publié, que son ami lui avait adressés de 
Londres. M. de Châteaubriand arrivait lui-même en France au mois 
de mai 1800, et s’apprêta à publier. Fontanes, dont les conseils re- 
tardèrent l'apparition de tout l'ouvrage et déterminèrent le coura- 
geux auteur à une entière retouche, soutint de son présage heureux 
l’avant-courrière Afala (2); il appuya surtout, par deux extraits (3), 
le Génie du Christianisme qui se lançait enfin : son suffrage frappait 
juste plutôt que fort, comme il convient à un ami. La critique, en 
une main habile et puissante, à ce moment décisif de la sortie, est 
comme ce dieu Portunus des anciens, qui poussait le vaisseau hors 
du port : 


Et pater ipse manu magnà Portunus euntem 
Impulit. 


On a relu depuis long-temps les articles de Fontanes, recueillis à la 
suite du Génie du Christianisme : pareils encore à ces barques de pi- 
lote, qui, après avoir guidé le grand vaisseau à la sortie périlleuse, 
sont ensuite repris à son bord et traversent par lui l'Océan. 

Je trouve quelques renseignemens bien précis sur ce moment lit- 
téraire décisif où parut le Génie du Christianisme. L’attention pu- 


(4) Voir Critiques et ortraits, tom. II, pag. 296-302. 
(2) Mercure, germinal an 1x. 
{3) Mercure, floréal et fructidor an x, 
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blique était grandement éveillée par les fragmens donnés au Mercure, 
puis,.en dernier lieu , par Afala. Le parti philosophique, irrité, se te- 
nait à l'affût; le parti religieux se serrait, s’étendait, s’animait comme. 
une: victoire. M. de Bonald venait au corps de bataille, M. de Chà- 
teaubriand ne se considérait qu’à l’avant-garde; La Harpe, vieilli, 
était en tête de l'artillerie; mais on craignait tout bas que, pour le cas 
présent, ses lingots, d’un trop gros calibre, ne portassent pas très 
loin. Fontanes servit la pièce en sa place; le coup porta. Dans une 
seule journée le libraire Migneret vendait pour mille écus, et il par- 
lait déjà d’une seconde édition , la première était tirée à quatre mille 
exemplaires. La Harpe ne connut d’abord le livre que par le premier 
extrait de Fontanes; il envoya aussitôt chercher l’auteur par Migneret. 
Il était hors de lui : « Voilà de la critique, voilà de la littérature! Ah! 
« messieurs les philosophes, vous avez affaire à forte partie! voici 
« deux hommes : le jeune homme {| c’éfait Fontanes) est mon élève, 
« c’est moi qui l’ai annoncé. » Et il ajoutait que Fontanes finissait 
l'antique école, et que Châteaubriand en commençait une nouvelle. 
I était même de l'avis de celui-ci contre Fontanes en faveur du mer- 
veilleux chrétien réprouvé par Boileau. Il passait, sans marchander, 
sur les hardiesses , sur les incorrections premières : « Bah! bah! ces 
«gens-là ne voient pas que cela tient à la nature même de votre 
« talent. Oh! laissez-moi faire, je les ferai crier, je serre dur! » La 
passion enlevait ainsi le vieux critique au-dessus de ses propres théo- 
ries; sa personnalité pourtant, son moi revenait à travers tout, et 
perçait dans sa trompette. Il s’échauffa si fort à son monologue, qu’il 
tomba à la fin en une espèce d’étourdissement. 

Outre les articles de critique active, Fontanes donna au Hercure (1) 
un morceau sur Thomas, dans lequel l'élégance la plus parfaite ex- 
prime les plus incontestables jugemens. Il n’y a rien de mieux en 
cette manière; c'est du La Harpe fini et perfectionné, et plus que 
cela; pour une certaine rapidité de goût, c'est du Voltaire. Ainsi, 
voulant dire de Thomas qu’il savait rarement saisir dans un sujet les 
points de vue les plus simples et les plus féconds, le critique ajoute : 
« Il pensait en détail, si l’on peut parler ainsi, et ne s’élevait point 
e assez haut pour trouver ces idées premières qui font penser toutes 
« les autres. » 

Mais Fontanes n’était déjà plus un homme privé. Quelque temps 
employé sous Lucien au ministère de l’intérieur, puis nommé député 


4) Germinal an x. 
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au corps législatif , il fut bientôt désigné par les suffrages de ses col- 
lègues au choix du Consul pour la présidence. Poète d'avant 89, cri- 
tique de 1800, il va devenir orateur impérial. La même distinction 
le suit partout : son nom y gagne et s’étend. Toutefois ces palmes 
entrecroisées se supplantent un peu et se nuisent. Ce qui augmenta 
sa considération de son vivant, ne saurait servir également sa gloire. 


J'irais plus haut peut-être au temple de Mémoire, 
Si dans un genre seul j'avais usé mes jours, 


a dit La Fontaine, lequel pourtant n’était ni recteur ni président 
d'aucun conseil sous Louis XIV. 

Un avantage demeure, et ilest grand : le caractère historique 
remplace à distance l'intérêt littéraire pâlissant. Il n’est pas indiffé- 
rent, devant la postérité, d’avoir figuré au premier rang dans le cor- 
tége impérial, et d'y avoir compté par sa parole. Ces discours , pré- 
sentés dans de sobres échantillons, suffisent à marquer l’époque qu'ils 
ornèrent, et où ils parurent d’accomplis témoignages de contenance 
toujours digne, de flatterie toujours décente, et de réserve parfois 
hardie. M. de Fontanes n'avait nullement partagé les idées de la fin 
du xvur° siècle sur la perfectibilité indéfinie de l'humanité, et la ré- 
volution l'avait plus que jamais convaincu de la décadence des choses, 
du moins en France. Il l’a dit dans une belle ode : 


Hélas! plus de bonheur eût suivi l'ignorance! 

Le monde a payé cher la douteuse espérance 
D'un meilleur avenir ; 

Tel mourut Pélias, étouffé par tendresse 

Dans les vapeurs du bain dont la magique ivresse 
Le devait rajeunir. 


Après le bain de sang, après les triumvirs et leurs proscriptions , que 
faire? qu’espérer? Le siècle d’Auguste eût été l'idéal; mais, pour la 
gloire des lettres, ce siècle d’Auguste, en France, était déjà passé 
avec celui de Louis XIV. Ainsi désormais, c'était, au mieux, un 
siècle d’Auguste sans la gloire des lettres; c'était un siècle des Anto- 
nins, qui devenait le meilleur espoir et la plus haute attente de 
Fontanes. Son imagination, grandement séduite par le glorieux 
triomphateur , y comptait déjà. L’assassinat du duc d’Enghien lui tua 
son Trajan. 1] continua pourtant de servir , enchaîné par ses antécé- 
dens, par ses devoirs de famille, par sa modération même. Il était 
monarchiste par goût, par principe : « Un pouvoir unique et perma- 
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nent convient seul aux grands états, » disait-il; sa plus grande peur 
était l'anarchie. Il resta donc attaché au seul pouvoir qui fût pos- 
sible alors, s’efforçant en toute occasion, et dans la mesure de ses 
paroles, ou même de ses actes, de lui insinuer, à ce pouvoir trop 
ensanglanté d’une fois, mais non pas désespéré , la paix, l’adoucis- 
sement , de l’humaniser par les lettres , de le spiritualiser par l’infu- 
sion des doctrines sociales et religieuses : 


Græcia capta ferum victorem cepit…. 
, 


Quand on lit aujourd’hui cette suite de vers où se décharge et s’ex- 
hale son arrière-pensée, l’ode sur l’Assassinat du duc d’Enghien, 
l'ode sur l’Enlèvement du Pape, on est frappé de tout ce qu'il dut 
par momens souffrir et contenir , pour que la surface officielle ne 
trahit rien au-delà de ce qui était permis. Si l'on ne voyait ses dis- 
cours publics que de loin, on n’en découvrirait pas l'accord avec ce 
fond de pensée, on n’y sentirait pas les intentions secrètes et, pour 
ainsi dire , les nuances d’accent qu'il y glissait, que le maître saisis- 
sait toujours, et dont il s’irrita plus d’une fois; on serait injuste en- 
vers Fontanes , comme l'ont été à plaisir plusieurs de ses contempo- 
rains, qui, serviteurs aussi de l'empire, n’ont jamais su l'être aussi 
décemment que lui (1). 

Pour nous, qui n’avons jamais eu affaire aux rois ni aux empereurs 
de ce monde, mais qui avons eu maintefois à nous prononcer devant 
ces autres rois, non moins ombrageux , ou ces prétendans de la litté- 
rature, nous qui savons combien souvent, sous notre plume, la 
louange apparente n’a été qu’un conseil assaisonné, nous entrerons 
de près dans la pensée de M. de Fontanes, et, d’après les renseigne- 
mens les plus précis , les plus divers et les mieux comparés, nous tà- 
cherons de faire ressortir, à travers les vicissitudes, l'esprit d’une 
conduite toujours honorable, de marquer, sous l'adresse du lan- 
gage, les intentions d’un cœur toujours généreux et bon. 

M. de Fontanes fut président du corps législatif depuis le commen- 
cement de 1804 jusqu’au commencement de 1810; en tout, six fois 
porté par ses collègues, six fois nommé par Napoléon; mais, comme 
tel, il cessa de plaire dès 1808 , et son changement fut décidé. Déjà, 
tout au début , la mort du duc d’Enghien avait amené une première 
et violente crise. Le 21 mars 1804, de grand matin, Bonaparte le fit 


{t) Ns ont été odieux sous le couvert d'autrui, et avec tout le fiel de la haine , dans l’his- 
toire dite de l'abbé de Montgaillard : on ne craint pas d'indiquer de telles injures, que dé- 
truit l'excès même du venin et que leur grossièreté flétrit. 


TOME XVI. 49 
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appeler, et, le mettant sur le chapitre du duc d'Enghien, lui apprit 
brusquement l'évènement de la nuit. Fontanes ne contint pas som 
effroi, son indignation. « Il s’agit bien de cela, lui dit le Consul : 
« Fourcroy va clore après-demain le corps législatif; dans son dis- 
« cours il parlera, comme il doit, du complot réprimé ; il faut, vous, 
« que, dans le vôtre, vous y répondiez; il le faut. » — « Jamais! », 
s’écria Fontanes, et il ajouta que , bien loin de répondre par un mot 
d'adhésion, il saurait marquer par une nuance expresse, au moins 
de silence, son improbation d’un tel acte. A cette menace, la colère 
faillit renverser Bonaparte ; ses veines se gonflaient , il suffoquait : ce 
sont les termes de Fontanes, racontant le jour même la scène du 
matin à M. Mol, de la bienveillance de qui nous tenons le détail 
dans toute sa précision (1). En effet, deux jours après (3 germinal}, 
Fourcroy, orateur du gouvernement, alla clore la session du corps 
législatif, et, dans un incroyable discours, il parla des membres de cette 
FAMILLE DÉNATURÉE « qui auraient voulu noyer la France dans son 
« sang pour pouvoir régner sur elle ; mais , s’ils osaient souiller de leur 
« présence notre sol, s’écriait l’orateur , la volonté du Peuple fran- 
« çais est qu’ils y trouvent la mort ! » Fontanes répondit à Fourcroy : 
dans son discours , il n’est question d’un bout à l’autre que du Code 
civil qu’on venait d'achever, et de l'influence des bonnes lois : « C’est 
« par là, disait-il (et chaque mot , à ce moment , chaque inflexion de 
« voix portait}, c’est par là que se recommande encore la mémoire 
« de Justinien , quoiqu'il ait mérité de graves reproches. » Et encore : 
« L'épreuve de l’expérience va commencer : qu’ils (es législateurs du 
« Code civil) ne craignent rien pour leur gloire : tout ce qu’ils ont 
« fait de juste et de raisonnable demeurera éternellement; car la 
« raison et la justice sont deux puissances indestructibles qui survi- 
« vront à toutes les autres (2). » Il y a plus : le lendemain (# ger- 
minal}), Fontanes, à la tête de la députation du corps législatif, porta 
la parole devant le Consul, à qui l'assemblée, en se séparant, venait de 
décerner une statue, comme à l’auteur du Code civil ( singulière et 
sanglante coïncidence ); il disait : « Citoyen premier Consul, un em- 
« pire immense repose depuis quatre ans sous l’abri de votre puis- 


(4) Ceci confirme et complète sur un point l’essentielle notice de M. Roger, qui nous com- 
plète nous-même sur beaucoup d’autres points. 

(2) A la façon dont les auteurs de l'Histoire Parlementaire de la Révolution Française 
parlent dé ce discours { tom. XXXIX, pag. 59), on voit qu'au sortir des couleurs fortes et 


tranchées des époques antérieures ils n’ont pas pris la peine d'entrer dans les nuances , ni de 
les vouloir distinguer, 
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« sante administration. La sage uniformité de vos lois en va réunir 
« de plus en plus tous les habitans. » Le discours parut dans le Moni- 
teur, et, au lieu de /a sage uniformité DE VOS Lois , on y lisait DE vos 
MESURES. Qu'on n'oublie toujours pas le duc d’Enghien fusillé 
quatre jours auparavant : le Consul espérait, par cette fraude, con- 
fisquer à la #esure l'approbation du corps législatif et de son prin- 
cipal organe. Fontanes , indigné, courut au Moniteur, et exigea un 
erratum qui fut inséré le 6 germinal, et qu’on y peut lire imprimé 
en aussi petit texte que possible. Cela fait , il se crut perdu ; de même 
qu'il avait de ces premiers mouvemens qui sont de l’honnête homme 
avant tout, il avait de ces crises d'imagination qui sont du poète. En 
ne le jugeant que sur sa parole habile , on se méprendrait tout-à-fait 
sur le mouvement de son esprit et sur la vivacité de son ame. Quoi 
qu'il en soit, il avait quelque lieu ici de redouter ce qui n’arriva pas. 
Mais Bonaparte fut profondément blessé , et, depuis ce jour, la for- 
tune de Fontanes resta toujours un peu barrée par son milieu. Nous 
sommes si loin de ces temps , que cela aura peine à se comprendre ; 
mais, en effet, si comblé qu'il nous paraisse d'emplois et de dignités, 
certaines faveurs impériales, alors très haut prisées, ne le cher- 
chèrent jamais. Que sais-je? dotation modique, pas le grand cordon; 
ce qu'on appelait les honneurs du Louvre, qu'il eut jusqu’à la fin à 
titre de sénateur, mais que ne conserva pas M”° de Fontanes, dès 
qu'il eut cessé d’être président du corps législatif : l'errata du Mo- 
nileur, au fond, était toujours là. 

Un autre errata s'ajouta ensuite au premier, nous le verrons; et, 
même en plein empire, à dater d’un certain moment, il pouvait dire 
tout bas à sa muse intime dans ses tristesses de l’Anniversaire : 


De tant de vœux trompés fais rougir mon orgueil! 


Pourtant Fontanes continua, durant quatre années, de tenir sans 
apparence de disgrace la présidence du corps législatif. Proposé à 
chaque session par les suffrages de ses collègues, il était choisi par 
l'empereur. La situation admise, on avait en lui par excellence l'ora- 
teur bienstant. Les discours qu’il prononçait à chaque occasion solen- 
nelle tendaient à insinuer au conquérant les idées de la paix et de la 
gloire civile, mais enveloppées dans des redoublemens d’éloges qui 
n'étaient pas de trop pour faire passer les points délicats. Napoléon 
avait un vrai goût pour lui, pour sa personne et pour son esprit; et 
lui-même, à ces époques d’Austerlitz et d'Iéna, avait, malgré tout, 
et par son imagination de poète , de très grands restes d’admiration 
9. 
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pour un tel vainqueur. Mais un orage se forma : Napoléon était en 
Espagne, et de là il eut l’idée d'envoyer douze drapeaux conquis sur 
l’armée d’Estramadure au corps législatif, comme wn gage de son 
estime. Fontanes, en tète d’une députation, alla remercier l’impéra- 
trice : celle-ci, prenant le gage d’estime trop au sérieux, répondit 
qu’elle avait été très satisfaite de voir que le premier sentiment de 
l’empereur, dans son triomphe, eût été pour /e corps qui représentait 
la nation. Là-dessus une note, arrivée d’Espagne, comme une flèche, 
et lancée au Moniteur, fit une manière d’errata à la réponse de l’im- 
pératrice, un errata injurieux et sanglant pour le corps législatif 
qu’on remettait à sa place de consultatif (1). Fontanes sentit le coup, 
et dans la séance de clôture du 31 décembre 1808, c’est-à-dire quinze 
jours après l’offense, au nom du corps blessé, répondant aux ora- 
teurs du gouvernement, et n’épargnant pas les félicitations sur les 
trophées du vainqueur de l'Ebre, il ajouta : « Mais les paroles dont 
« l'empereur accompagne l'envoi de ses trophées méritent une atten- 
« tion particulière : il fait participer à cet honneur les colléges élec- 
« toraux. Il ne veut point nous séparer d’eux, et nous l'en remer- 
« cions. Plus le corps législatif se confondra dans le peuple, plus il 


(4) Mais il faut donner le texte même, l'incomparable texte de cette note insérée au Moni- 
teur du 15 décembre 1808, et qui résume , comme une charte, toute la théorie politique de 
l'empire : 

« Plusieurs de nos journaux ont imprimé que S. M. l'impératrice, dans sa réponse à la dé- 
putation du corps législatif, avait dit qu’elle était bien aise de voir que le premier sentiment 
de l'empereur avait été pour le corps législatif, qui représente la nation. 

« S. M. l'impératrice n’a point dit cela; elle connaît trop bien nos constitutions, elle sait 
trop bien que le premier représentant de la nation, c'est l'empereur : car tout pouvoir vient 
de Dieu et de la nation. 

« Dans l’ordre de nos constitutions, après l'empereur est le sénat; après le sénat, est le 
conseil d'état ; après le conseil d'état , est le corps législatif ; après le corps législatif viennent 
chaque tribunal et fonctionnaire public dans l'ordre de ses attributions; car, s’il y avait dans 
nos constitutions un corps représentant la nation, ce corps serait souverain ; les autres ne 
seraient rien, et ses volontés seraient tout. 

« La convention, même le corps législatif, ont été représentans. Telles étaient nos consti- 
tutions alors. Aussi le président disputa-t-il le fauteuil au roi, se fondant sur ce principe, 
que le président de l'assemblée de la nation était avant les autorités de la nation. Nos mal- 
beurs sont venus en partie de cette exagération d'idées. Ce serait une prétention chimérique, 
et même criminelle, que de vouloir représenter la nation avant l'empereur. 

« Le corps législatif, improprement appelé de ce nom , devrait être appelé conseil-légis- 
latif, puisqu'il n'a pas la faculté de faire les lois, n’en ayant pas la proposition. Le conseil- 
législatif est donc la réunion des mandataires des colléges électoraux. On les appelle députés 
des départemens , parce qu’ils sont nommés par les départemens... » 

Le reste de la note ne fait que ressasser les mêmes idées, la même logique, et dans le même 
ton. Cet injurieux bulletin arriva à travers le vote de je ne sais quelle loi fort innocente (une 
portion du Code d'instruction criminelle, je crois), qui essuya du coup plus de quatre-vingts 
boules noires ; ce qui , de mémoire de corps législatif, ne s'était guère vu. 
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« aura de véritable lustre ; il n’a pas besoin de distinction, mais d’es- 
« time et de confiance. » Et la phrase, en continuant, retournait 
vite à l'éloge; mais le mot était dit, le coup était rendu. Napoléon le 
sentit avec colère, et dès-lors il résolut d’éloigner Fontanes de la 
présidence. L'établissement de l’université, qui se faisait, en cette 
même année, sur de larges bases, lui avait déjà paru une occasion 
naturelle d’y porter Fontanes comme grand-maître, et il songea à l'y 
confiner; car, si courroucé qu’il fût à certains momens, il ne se 
fâchait jamais avec les hommes que dans la mesure de son intérêt et 
de l'usage qu’il pouvait faire d'eux. Il dut pourtant, faute du candidat 
qu'il voulait lui substituer (1), le subir encore comme président du 
corps législatif durant toute l’année 1809. Fontanes , toujours prési- 
dent et déjà grand-maître, semblait cumuler toutes les dignités, et 
il était pourtant en disgrace positive. 

Il s’y croyait autant et plus que jamais, lorsque, dans l’automne de 
1809, une lettre du maréchal Duroc lui notifia que l’empereur l'avait 
désigné pour le voyage de Fontainebleau; c'était, à une certaine 
politesse près, comme les Fontainebleau et les Marly de Louis XIV, 
et le plus précieux signe de la faveur souveraine. Il se rendit à 
l'ordre, et, dans la galerie du château, après le défilé d'usage, l'em- 
pereur, repassant devant lui, lui dit : Restez; et quand ils furent 
seuls , il continua : « Il y a longtemps que je vous boude, vous avez 
« dû vous en apercevoir ; j'avais bien raison. » Et comme Fontanes 
s'inclinait en silence, et de l’air de ne pas savoir : « Quoi? vous 
« m'avez donné un soufflet à la face de l'Europe, et sans que je pusse 
« m'en fàcher... Mais je ne vous en veux plus; c'est fini. » 

Durant cette année 1809, Fontanes, comme grand-maître, avait eu 
à lutter contre toutes sortes de difficultés et de dégoûts : de perpé- 
tuels conflits, soit avec le ministre de l'intérieur, duquel ilse voulait 
indépendant, soit avec Fourcroy, resté directeur de l'instruction pu- 
blique et qui ne pouvait se faire à l’idée d’abdiquer, allaient rendre 
intolérable une situation dans laquelle la bienveillance impériale ne 
l’entourait plus. Il offrait vivement sa démission : « D'un côté, écri- 
« vait-il, je vois un ministre qui surveille l'instruction publique, de 
«l’autre un conseiller d'état qui la dirige; je cherche la place du 
« grand-maître, et je ne la trouve pas. » Il récidiva cette offre pres- 
sante de démission jusqu'à trois fois. La troisième { c'était sans doute 
après le voyage de Fontainebleau), l'empereur lui dit : « Je n’en veux 


(4) M. de Montesquiou, qui ne fut nommé qu'en 4810. 








71h REVUE DES DEUX MONDES, 


«pas, de votre démission ; s’il y a quelque chose à faire, exposer-le- 
« moi dans un mémoire , j'en prendrai connaissance moi-même; j'y 
« répondrai.» La rentrée ouverte de Fontanes dans les bonnes graces 
du chef aplanit dès-lors beaucoup de choses. 

Dès septembre 1808, et aussitôt qu'il avait été nommé grand- 
maître, Fontanes avait songé à faire de l’université l'asile de bien 
des hommes honorables et instruits, battus par la révolution, soit 
membres du clergé, soit débris des anciens ordres, des oratoriens, 
par exemple, pour lesquels il avait conservé une haute idée et une 
profonde reconnaissance. Ces noms, suivant lui (et il les présentait 
de la sorte à l’empereur), étaient des garanties pour les familles, 
des indications manifestes de l'esprit social et religieux qu'il s’agis- 
sait de restaurer. A cette idée générale se joignait chez lui une inspi- 
ration de bonté ct d’obligeance infinie pour les personnes, qui faisait 
dans le détail sa direction la plus ordinaire. Il penchait donc pour 
un conseil de l'université très nombreux, et il aurait voulu tout 
d’abord en remplir les places avec des noms que désignaient d’autres 
services. Ce n’était pas l'avis de l'empereur, toujours positif et spé- 
cial. Nous possédons là-dessus une précieuse note, qui rend les pa- 
roles mêmes prononcées par Napoléon dans une conversation avec 
M. de Fontanes à Saint-Cloud, le lundi 19 septembre 1808 : nous la 
reproduisons religieusement. Patience! le côté particulier de la ques- 
tion va vite s’agrandir en même temps que se creuser sous son coup 
d'œil. Ce n’est pas seulement de l'administration en grand, c’est de 
la nature humaine éclairée par un Machiavel ou un La Rochefoucauld 
empereur. 

« Dans une première formation, tous les esprits diffèrent. Mon 
opinion est qu’il ne faut pas nommer pendant plusieurs années les 
conseillers ordinaires. 

« Il faut attendre que l'université soit organisée comme elle doit 
l'être. 

« Trente conseillers dans une première formation ne produiraient 
que désordre et qu'anarchie. 

« On a voulu que cette tête opposât une force d'inertie et de résis- 
tance aux fausses doctrines et aux systèmes dangereux. 

« I ne faut donc composer successivement cette tête que d'hommes 
qui aient parcouru toute la carrière et qui soient au fait de beaucoup 
de choses. 

« Les premiers choix sont en quelque sorte faits comme on prend 
des numéros à la loterie. 
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« Ine faut pas s’exposer aux chances du hasard. Dans les premières 
séances d'un conseil ainsi.nommé, je le répète, tous les esprits diffè- 
rent; chacun apporte sa théorie et non son expérience. 

«On ne peut être bon conseiller qu'après une carrière faite. 

« C’est pourquoi j'ai fait moi-même voyager mes conseillers d'état 
avant de les fixer auprès de moi. Je leur ai fait amasser beaucoup 
d'observations diverses avant d'écouter les leurs. 

«Les inspecteurs, dans ce moment, sont donc vos ouvriers les 
plus essentiels. C'est par eux que vous pouvez voir et toucher toute 
votre machine. Ils rapporteront au conseil beaucoup de faits et d’ex- 
périence, et c’est là votre grand besoin. Il faut donc les faire courir 
à franc étrier dans toute la France, et leur recommander de séjourner 
au moins quinze jours dans les grandes villes. Les bons jugemens ne 
sont que la suite d’examens répétés. 

« Souvenez-vous que tous les hommes demandent des places, 

«On ne consulte que son besoin, et jamais son talent. 

«Peut-être même vingt conseillers ordinaires, c’est beaucoup; 
cela compose la tête du corps d’élémens hétérogènes. Le véritable 
esprit de l’université doit être d’abord dans le petit nombre. Il ne 
peut se propager que peu à peu, que par beaucoup de prudence, de 
discrétion et d'efforts persévérans. 

«.… Fontanes, savez-vous ce que j'admire le plu: dans le monde? 
C’est l'impuissance de la force pour organiser queique chose. 

«Il n’y a que deux puissances dans le monde, ie sabre et l'esprit, 

« J'entends par l'esprit les institutions civiles et religieuses. A la 
longue, le sabre est toujours battu par l'esprit. » 

Est-il besoin de faire ressortir tout ce qu’a de prophétique, dans 
une telle bouche, cet aveu, ce cri éclatant, soudain, jeté à comme 
en posscriplum, Sans qu'on nous en donne la liaison avec ce qui 
précède, sans qu'il y ait eu d’autre liaison peut-être : vraies paroles 
d'oracle! 

O vous tous, puissans, qui vous croiriez forts sans l'esprit, rappe- 
lez-vous toujours qu’en ses heures de miracle, entre léna et Wagram, 
c'est ainsi que le sabre a parlé (1). 


(1) Contradiction et illusion! En mème temps qu’il proclamait cette victoire définitive de 
l'esprit, Napoléon méconnaissait l'esprit dans sa propre essence , et il croyait que, pour le 
produire , il suffit de le commander. Je trouve dans les papiers de Fontanes la note suivante, 
dictée par l'empereur à Bordeaux, le 12 avril 1808, et adressée au ministre de l’intérieur, 
M. Halma , bibliothécaire de l’impératrice, avait demandé, par une note à l’empereur, d’être 
nommé le continuateur de Velly, Villaret et Garnier ; il s’était proposé, en outre , pour con- 
tinuer l'Abrégé chronologique du président Hénault, L'empereur avait renvoyé cette propa= 
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M. de Fontanes, en vue des générations survenantes, tendait à faire 
entrer dans l’université l'esprit moral, religieux, conservateur, et la 
plupart de ses choix furent en ce sens. Il proposa ainsi M. de Bonald 
à l’empereur comme conseiller à vie, et, durant plus d’un an, il eut 
à défendre la nomination devant l’empereur impatient, et presque 
contre M. de Bonald lui-même qui ne bougeait de Milhaud. Il eut 
moins de peine à faire agréer l'excellent M. Émery de Saint-Sulpice. 
Il fit nommer conseiller encore le P. Ballan oratorien, son ancien 
professeur de rhétorique; M. de Sèze, frère du défenseur de 
Louis XVI, fut recteur d'académie à Bordeaux. Ces noms en disent 
assez sur l'esprit des choix. Ceux de M. de Fontanes n'étaient pas 
d’ailleurs exclusifs; sa bienveillance, par instans quasi naïve, les 


sition au ministre de l’intérieur. M. Cretet avait répondu que la demande de M. Halma ne 
pouvait être accueillie, par la raison que ce n'était pas au gouvernement à intervenir dans 
une semblable entreprise ; qu'il fallait la laisser à la disposition des gens de lettres, et qu'il 
convenait de réserver les encouragemens pour des objets d'un plus vaste intérêt. Informé de 
cette réponse, l’empereur prend feu, et dicte la note secrète que voici : 

« Je n’approuve pas les principes énoncés dans la note du ministre de l’intérieur. Ils étaient 
vrais il y a viugt ans, ils le seront dans soixante; mais ils ne le sont pas aujourd'hui. Vell; 
est le seul auteur un peu détaillé qui ait écrit sur l'histoire de France; l'Abrégé chronolo- 
gique du président Hénault est un bon livre classique : il est très utile de les continuer l'un et 
l’autre. Velly finit à Henri IV, et les autres historiens ne vont pas au-delà de Louis XIV. 14 
est de la plus grande importance de s'assurer de l'esprit dans lequel écriront les continua- 
teurs. La jeunesse ne peut bien juger les faits que d'après la manière dont ils lui seront pré- 
sentés. La tromper en lui retraçant des souvenirs ,c’est lui préparer des erreurs pour l'avenir. 
J'ai chargé le ministre de la police de veiller à la continuation de Millot , et je désire que les 
deux ministres se concertent pour faire continuer Velly et le président Hénault. Il faut que 
ce travail soit confié non-seulement à des auteurs d'un vrai talent, mais encore à des hommes 
attachés, qui présentent les faits sous leur véritable point de vue , et qui préparent une in- 
struction saine, en prenant ces historiens au moment où ils s'arrêtent et en conduisant l'his- 
toire jusqu'en l'an vus. 

« Je suis bien loin de compter la dépense pour quelque chose. El est mème dans mon in- 
tention que le ministre fasse comprendre qu'il n'est aucun travail qui puisse mériter davan- 
tage ma protection. 

« I faut faire sentir à chaque ligne l'influence de la cour de Rome, des billets de confes- 
sion , de la révocation de l'édit de Nantes, du ridicule mariage de Louis XIV avec Mne de 
Maintenon, etc. Il faut que la faiblesse qui a précipité les Valois du trône, et celle des 
Bourbons, qui ont laissé échapper de leurs mains les rênes du gouvernement, excitent les 
mèmes sentimens. 

« On doit être juste envers Henri IV, Louis XIII, Louis XIV et Louis XV, mais sans être 
adulateur. On doit peindre les massacres de septembre et les horreurs de la révolution du 
même pinceau que l’inquisition et les massacres des seize. Il faut avoir soin d'éviter toute 
réaction en parlant de la révolution. Aucun homme ne pouvait s'y opposer. Le blâme n’ap- 
partient ni à ceux qui ont péri, ni à ceux qui ont survécu. Il n'était pas de force individuelle 
capable de changer les élémens et de prévenir les évènemens qui naissaient de la nature des 
choses et des circonstances. 

« Il faut faire remarquer le désordre perpétuel des finances , le chaos des assemblées pro- 
vinciales, les prétentions des parlemens, le défaut de règle et de ressorts dans l'administra- 
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étendait à plaisir, et lui-même proposa deux fois à la signature de 
l'empereur la nomination de M. Arnault, assez peu reconnaissant : 
« Ah! c'est vous, vous, Fontanes, qui me proposez la nomination 
d'Arnault , fit l'empereur à la seconde in$istance ; allons, à la bonne 
heure (1)! » Quand M. Frayssinous vit interdire ses conférences de 
Saint-Sulpice, et se trouva momentanément sans ressources, M. de 
Fontanes, sur la demande d’une personne amie, le nomma aussitôt 
inspecteur de l'Académie de Paris. Sa générosité n’eut pas même 
l'idée qu'il pût y avoir inconvénient pour lui-même à venir ainsi en 
aide à ceux que l'empereur frappait. La vie de M. de Fontanes est 
pleine de ces traits, et cela rachète amplement quelques faiblesses 
publiques d’un langage, lequel encore, si l’on veut bien se reporter 
au temps, eut toujours ses réserves et sa décence. 


tion ; cette France bigarrée , sans unité de lois et d'administration, étant plutôt une réunion 
de vingt royaumes qu’un seul état; de sorte qu’on respire en arrivant à l’époque où l’on a 
joui des bienfaits dus à l'unité de lois, d'administration et de territoire. Il faut que la faiblesse 
constante du gouvernement sous Louis XIV mème , sous Louis XV et sous Louis XVI, inspire 
le besoin de soutenir l'ouvrage nouvellement accompli et la prépondérance acquise. Il faut 
que le rétablissement du culte et des autels inspire la crainte de l'influence d'un prétre 
étranger ou d'un confesseur ambitieux , qui pourraient parvenir à détruire le repos de la 
France. 

«QI n'y a pas de travail plus important. Chaque passion, chaque parti, peuvent produire 
de longs écrits pour égarer l'opinion ; mais un ouvrage tel que Velly, tel que l’Abrégé chro- 
nologique du président Hénault, ne doivent avoir qu’un seul continuateur. Lorsque cet ou- 
vrage, bien fait et écrit dans une bonne direction , aura paru, personne n'aura la volonté et 
la patience d'en faire un autre, surtout quand, loin d'être encouragé par la police, on sera 
découragé par elle. — L'opinion exprimée par le ministre, et qui, si elle était suivie, aban- 
donnerait un tel travail à l'industrie particulière et aux spéculations de quelques libraires, 
n'est pas bonne et ne pourrait produire que des résultats fâcheux. 

« Quant à l'individu qui se présente , la seule question à examiner consiste à savoir s’il a le 
talent nécessaire , s'il a un bon esprit et si l’on peut compter sur les sentimens qui guideraient 
ses recherches et conduiraient sa plume, » 

Tout ce qu'il y a de profondément vrai et de radicalement faux dans cette note mémorable 
serait matière à longue méditation. Napoléon décrète l'esprit de l’histoire; c'est heureux 
qu'il ne décrète pas aussi le talent et la capacité de l’historien. Qu'’en dirait Tacite ? IL faut. 
il faut. Ce Tacite aurait été découragé par la police. On a souvent cité une réponse de 
Napoléon à Fontanes, quand celui-ci recommandait un jeune homme de haute promesse, en 
disant : « C’est un beau talent dans un si beau nom, » — « Eh! pour Dieu! monsieur de Fon- 
lanes, aurait reparti Napoléon, laissez-nous au moins la république des lettres! » Je ne sais 
si le mot a été dit; il a été mainte fois répété, et avec variantes : ce sont de ces citations 
commodes. Mais de quel côté donc (cela fait sourire ) La république des lettres était-elle 
en danger, je vous en prie ? 

(1) M. Arnault, conseiller de l’université et à la fois secrétaire du conseil, fut à même de 
desservir de très près le grand-maître et de prêter secours sous main à la résistance de 
Fourcroy. Il faut dire pourtant que, dans les cent jours, devenu président du conseil, il se 
conduisit bien et avec égards pour les amis de M. de Fontanes dans l'université. 11 a parlé 
de lui, un peu du bout des lèvres , mais avec convenance , dans ses Souvenirs d'un Sexagé- 
naire , tom. 1, pag. 291-292. 





=: Dion sm E - À 


AAA 





778 REVUE DES DEUX MONDES. 

Un jour, à propos des choix trop religieux et royalistes de M. de 
Fontanes dans l’université , l’empereur le traita un peu rudement 
devant témoins, comme c'était sa tactique, puis il le retint seul et 
lui dit en changeant de ton : « Votre tort, c’est d’être trop pressé; 
« vous allez trop vite; moi, je suis obligé de parler ainsi pour ces 
« régicides qui m'entourent. Tenez, ce matin, j'ai vu mon architecte; 
«ilest venu me proposer le plan du Temple de la Gloire. Est-ce que 
« vous croyez que je veux faire un Temple de la Gloire ?.. dans Paris? 
« Non; je veux une église, et dans cette église il y aura une chapelle 
« expiatoire, et l'on y déposera les restes de Louis XVI et de Marie- 
« Antoinette. Mais il me faut du temps, à cause de ces gens (57 disait 
«un autre mot) qui m’entourent. » Je donne les paroles; les prendra- 
t-on maintenant pour sincères? La politique de Bonaparte était là : 
tenir en échec les uns par les autres. Le dos tourné à Berlier et au 
côté de la révolution, il jetait ceci à l'adresse de Fontanes et des 
monarchiens. 

En 1811, dans cet intervalle de paix, il s’occupa beaucoup d’uni- 
versité. Un jour, dans un conseil présidé par l’empereur, Fontanes, 
en présence de conseillers-d'état qu'il jugeait hostiles, eut une prise 
avec Regnault de Saint-Jean-d’Angely, et il s'emporta jusqu'à briser 
une écritoire sur la table du conseil. L'empereur le congédia immé- 
diatement : il rentra chez lui, se jugeant perdu et songeant déjà à 
Vincennes. La soirée se passa en famille dans des transes extrêmes, 
dont on n’a plus idée sous les gouvernemens constitutionnels. Mais, 
fort avant dans la soirée , l’empereur le fit mander et lui dit en l’ac- 
cueillant d’un air tout aimable : « Vous êtes un peu vif, mais vous 
n'êtes pas un méchant homme. » — Il se plaisait beaucoup à la con- 
versation de Fontanes, et il lui avait donné les petites entrées. Trois 
fois par semaine, le soir, Fontanes allait causer aux Tuileries. Au 
retour dans sa famille, quand il racontait la soirée de tout à l'heure, 

sa conversation si nette, si pleine de verve, s’animait encore d'un 
plus vif éclat (1). Il ne pouvait s'empêcher pourtant de trouver, à 


(1) L'empereur, daus ces libres entretiens, aimait fort à parler littérature, théâtre, et il 
alaquait volontiers Fontanes sur ces points. Un jour qu'on vantait Talma dans un rôle: 
« Qu'en pense Fontanes? dit l'empereur; il est pour les anciens, lui! » — « Sire, repartit le 
spirituel contradicteur, Alexandre, Annibal et César ont été remplacés, mais Lekain ne l'est 
pas. » Celte sévérité pour Talma est caractéristique chez Fontanes, et tient à l'ensemble de 
ses jugemens ; il ne voulait pas qu’on brisât trop le vers tragique, non plus que les allées 
des jardins. Il avait vu Lekain dans sa première jeunesse, et en avaît gardé une impression 
incomparable. 11 convenait pourtant que, dans l'Oreste et l'Œdipe de Voltaire, Talma était 
supérieur à Lekain ; ce qui, de sa part , devenait le suprême aveu. Faut-il ajouter qu’il en 
voulait à Talma d'être l’objet de je ne sais quelle phrase de Mme de Staël, où elle disait qu’il 
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travers son admiration, que, dansle potentat de génie, perçait tou 
jours au fond le soldat qui trône; et il en revenait par comparaison 
dans son cœur à ses rêves de Louis XIV et du bon Henri, au souve- 
nir de ces vieux rois qu'il disait formés d'un sang généreux et doux, 

Ce que nous tâchons là de saisir et d'exprimer dans son mélange 
en pur esprit de vérité, ce que Napoléon tout le premier sentait 
et rendait si parfaitement lorsqu'il écrivait de Fontanes à M. de Bas- 
sano : « Il veut de la royauté, mais pas la nôtre : il aime Louis XEV 
et ne fait que consentir à nous ,» la suite des vers qu’on possède au- 
jourd’hui le dit et l’achève mieux que nous ne pourrions. Car le haut 
dignitaire de l'empire ne cessa jamais d’être poète, et, comme ce 
berger à la cour, que la fable a chanté, et à qui il se compare, il eut 
toujours sa musette cachée pour confidente. Eh bien! qu’on lise, 
qu’on se laisse faire ! l'explication, excuse naturelle naïîtra. Dans ses 
vers, si les griefs exprimés contre Bonaparte restèrent secrets, les 
éloges, prodigués tout à côté , ne devinrent pas publies. S'il se garda 
bien de divulguer l'Ode au duc d’'Enghien, il s'abstint aussi de pu- 
blier l’'Ode sur les Embellissemens de Paris. C'est une consolation 
pour ceux qui jugent les éloges de ses discours exagérés, de les re 
trouver dans ses poésies, où ils ont certes deux caractères parfaite 
ment nobles, la conviction et le secret. Fontanes, sous son manteau 
d’orateur impérial, n’était pas une nature de courtisan et de flatteur, 
comme on l'a tant cru et dit. Un jour, l'empereur lui demandait de 
lui réciter des vers, il désirait la pièce sur les Embellissemens de 
Paris dont il avait entendu parler : Fontanes lui récita des vers de 
la Grèce sauvée qui étaient plutôt républicains, — Un affidé de l'em- 
pereur vint un jour et lui dit : « Vous ne publiez rien depuis long- 
temps, publiez donc des vers, des vers où il soit question de l’empe- 
reur : il vous en saurait gré, il vous enverrait 100,000 francs, je 
gage! » Ces sortes de gratifications étaient d’usage sous l'empire, et 
elles ne venaient jamais hors de propos à cause des frais énormes de 
représentation qui absorbaient les plus gros appointemens. Fontanes 
raconta l’insinuation à une personne amie, qui lui dit : « Vous pour- 
riez publier les vers sur les Embellissemens de Paris; ils sont faits, 


avait dans les yeux l’apothéose du regard ? Et puis Talma s'est beaucoup varié sur les der. 
nières années et a grandi dans des rôles modernes. M. de Fontanes, qui s’en tenait aux an 
eiens, s'irritait surtout qu'on en vint à causer comme de la prose le beau vers racinien u# 
Peu chanté, — Souvent, dans ces conversations du soir, l’empereur indiquait à Fontanes ej 
développait à plaisir d'étonnans canevas de tragédies historiques ; le poète en sortait tout 
rempli. 
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et l'éloge porte juste. » — «Oh! je m'en garderais bien, s’écria-t-il 
en se frottant les mains comme un enfant ; ils seraient trop heureux 
dans les journaux de pouvoir tomber sur le grand-maître en une oc- 
casion qui leur serait permise. » —Il ne publia donc pas {es Embel- 
lissemens de Paris, mais il fit imprimer les stances à M. de Château- 
briand , lequel était peu en agréable odeur (1). 

Au milieu des affaires et de tant de soins, Fontanes pensait toujours 
aux vers; la paresse chez lui , en partie réelle, était aussi , en partie, 
une réponse commode et un prétexte : il travaillait là-dessous. A 
diverses reprises, avant ses grandeurs , il avait songé à recueillir et 
à publier ses œuvres éparses; il s’en était occupé en 89, en 96, et de 
nouveau en 1800. Les volumes même ont été vus alors tout imprimés 
entre ses mains; mais un scrupule le saisit : il les retint, puis les fit 
détruire. Si ce fut par pressentiment de sa fortune politique, bien 
lui en prit. Il n’eût peut-être jamais été grand-maître, s’il eût paru 
poëête autant qu'il l'était. Son beau nom littéraire le servit mieux, 
sans trop de pièces à l'appui. 

Son poème de {a Grèce sauvée, qu’il avait poussé si vivement du- 
rant les années de la proscription, ne lui tenait pas moins à cœur 
dans les embarras de sa vie nouvelle. Forcé de renoncer à une gloire 
poétique plus prochaine par des publications courantes, il se reje- 
tait en imagination vers la grande gloire, vers la haute palme des 
Virgile et des Homère, et y fondait son recours. Il parlait sans cesse, 
dans l'intimité , de ce poème qu'il avait fait, presque fait, disait-il ; — 

qu'il faisait toujours ! Ilen hasardait parfois des fragmens à l’Institut. 
Il en expliquait à ses amis le plan, par malheur trop peu fixé dans 


(4) Lors du fameux discours de réception que M. de Châteaubriand ne put prononcer à 
l'Académie, la contenance de Fontanes fut d’un ami ferme et fidèle. On peut lire, au tome IE 
du Mémorial de Sainte-Hélène, la scène dont il fut l'objet à cette occasion, car c'est de lui 
qu'il s'agit, bien qu’on ne le nomme pas. Dans la suite du Mémorial, l'auteur a jugé à propos 
d'en venir à l'injure; mais, comme preuve, il ne trouve à citer qu’un trait généreux. 
Esménard, qui avait eu , disait-on, de graves torts envers Fontanes, visait à l'Académie. Un 
académicien ami court chez celui qu’on croyait offensé pour s'assurer du fait, déclarant 
qu’en ce cas Esménard n'aurait pas sa voix : « Tout ce que je puis vous dire, c'est que je lui 
donne la mienne, » répondit Fontanes. Il a plu à l'auteur du Mémorial de voir là-dedans une 
preuve de servilité : « On peut juger de cet homme, dit-il, par le fait suivant.» A la bonne 
heure! — Pour compléter cet ensemble des relations de Fontanes avec l'empereur, il y au- 
rait encore à relever les divers traits honorables que M. le chevalier Artaud a consignés avec 
un zèle d’admirateur et d'ami dans son Histoire de Pie VII, les courageux et persévérans 
conseils qui poussaient à restaurer civilement la religion, et à honorer ses ministres devant 
les peuples ; ce mot échappé à Napoléon dans l'affeire du sacre : « Il n’y a que vous ici qui 

ayez le sens commun. » Oserons-nous croire pourtant avec M. Artaud (tom. IN, pag. 391 ) 
que l'ode sur l’Enlèvement du Pape ait été lue à l'empereur ? 
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leur mémoire. Une fois, après avoir passé six semaines presque sans 
interruption à Courbevoie, il écrivit à une personne amie d'y venir, 
si elle avait un moment : celle-ci accourut. Fontanes lui lut un chant 
tout entier terminé. Comme c'était au matin et qu’il n’était coiffé ni 
poudré , sa tête parut plus dépouillée de cheveux , et on le lui dit : 
« Oh! répondit Fontanes, j'en ai encore perdu depuis quinze jours; 
quand je travaille , ma téte fume! » Contraste à relever entre ce feu 
poétique ardent et ce que de loin on s’est figuré de la veine pure et 
un peu froide de Fontanes! — Fontanes avait l'imagination vive, 
ardente, primesautière, sous son talent poétique élégant, comme, 
sous son habileté d'orateur et sa dignité de représentation, il avait 
une expérience d'enfant en beaucoup de choses, une vraie bonhomie 
et candeur et même brusquerie de caractère, le contraire du com- 
passé, comme encore il avait de l’épicurien tout à côté de son respect 
religieux et de son affection chrétienne ; il était plein de ces con- 
trastes, le tout formant quelque chose de naïf et de bien sincère. 

En composant il n’écrivait jamais ; il attendait que l'œuvre poétique 
fût achevée et parachevée dans sa tête, et encore il la retenait ainsi 
en perfection sans la confier au papier. Ses brouillons , quand il s’y 
décidait, restaient informes , et ce qu’on a de manuscrits n’est le plus 
souvent qu’une dictée faite par lui à des amis, et sur leur instante 
prière; plusieurs de ses ouvrages n'ont jamais été écrits de sa main. 
Je ne connaissais Fontanes que d’après les quelques vers d'ordinaire 
reproduits, et je me rappelle encore mon impression étonnée lorsque 
j'entendis, pour la première fois, ses odes inédites et d’éloquentes 
tirades de /a Grèce sauvée, récitées de mémoire , après des années, 
par une bouche amie et admiratrice, comme par un rhapsode pas- 
sionné. Cette dernière tentative des épopées classiques élégantes et 
polies m’arrivait oralement et toute vive, un peu comme s’il se fût 
agi, avant Pisistrate, d'un antique chant d’Homère. 

On s'explique pourtant ainsi comment il a dû se perdre bien des 
portions de /a Grèce sauvée. Et puis, dans son imagination volontiers 
riante et prompte, Fontanes se figurait peut-être en avoir achevé 
plus de chants qu’il n’en tenait en effet. La manière de travailler, 
dans l'école classique, ressemblait assez, il faut le dire, à la toile de 
Pénélope : on défaisait, on refaisait sans cesse; on s’attardait, on s'ou- 
bliait aux variantes, au lieu de pousser en avant. On a réparé cela 
depuis : les immenses poèmes humanitaires gagnent aujourd’hui de 
vitesse les simples odes d'autrefois. Quoique les idées sur l'épopée pro- 
prement dite et régulière aient fort müri dans ces derniers temps, et 
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quoique le résultat le plus net de tant de dissertations et d’études soit 
qu’il n’en faut plus faire, on a fort à regretter que Fontanes n’ait pas 
donné son dernier mot dars ce genre épique virgilien. Les beautés 
mâles et chastes qui marquent son second chant sur Sparte et Léo- 
nidas, les beautés mythologiques, mystiques et magnifiquement re- 
ligieuses du huitième chant, sur l'initiation de Thémistocle aux fêtes 
d'Eleusis, se seraient reproduites et variées en plus d’un endroit, 
Mais , telle qu’elle est, cette épopée inachevée renouvelle le sort et le 
naufrage de tant d’autres. Elle est allée rejoindre, dans les limbes lit- 
téraires, les poèmes persiques de Simonide de Céos, de Chærilus de 
Samos (1). De longue main, Eschyle, dans ses Perses, y a pourvu : 
c’est lui qui a fait là, une fois pour toutes, l'épopée de Salamine. 
Properce , s'adressant en son temps au poète Ponticus, qui fai- 
sait une Thébaide et visait au laurier d’Homère , lui disait (liv. F, 
élég. vis) : 
Cûm tibi Cadmex dieuntur, Pontice, Theb: 
Armaque fraternæ tristia militiæ ; 
Atque, ità sim felix, primo contendis Homero, 
Sint modo fata tuis mollia carminibus… 


ce que je traduis ainsi : « O Ponticus! qui seras, j'en réponds, un 
autre Homère, pour peu que les destins te laissent achever tes grands 
vers ! » Et Properce oppose, non sans malice, ses modestes élégies 
qui prennent les devants pour plus de sûreté, et gagnent les cœurs. 

Par bonheur, ici, Fontanes est à la fois le Properce et le Ponticus. 
Bien qu’on n’ait pas retrouvé les quatre livres d’odes dont il parlait à 
un ami un an avant sa mort, il en a laissé une suffisante quantité de 
belles, de sévères, et surtout de charmantes. Il peut se consoler par 
ses petits vers, comme Properee, de l'épopée qu’il n’a pas plus ache- 
vée que Ponticus. Quatre ou cinq des sonnets de Pétrarque me font 
parfaitement oublier s’il a terminé ou non son Afrique. 

Un jour donc que , sur sa terrasse de Courbevoie, Fontanes avait 
tenté vainement de se remettre au grand poème, il se rabat à la 
muse d’Horace; et, comme il n’est pas plus heureux que d’abord, il 

{1) Ce Chœrilus de Samos disait, au début de son poème sur les guerres persiques, se 
plaignant dès-lors de venir trop tard : 


O fortunatus quicumque erat illo tempore peritus cantare 
Musarum famulus, cùm intonsum erat adhuc pratum ! 


Ce contemporain de la guerre du Péloponèse pensait déjà comme La Bruyère à la première 
ligne de ses Caractères ; il sentait tout le poids d'un grand siècle, de plusieurs grands siècles, 
comme Fontanes. Il y a long-temps que la roue tourne et que le cercle toujours recommence. 
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se plaint doucement à un pêcheur qu’il voit revenir de sa pêche, les 
mains vides aussi : 


Pécheur, qui des flots de la Seine 
Vers Neuilly remontes le cours, 
A ta poursuite toujours vaine 
Les poissons échappent toujours. 


Tu maudis l’espoir infidèle 

Qui sur le fleuve t’a conduit, 

Et l'infatigable nacelle \ 
Qui t’y promène jour et nuit. 


Des deux pêcheurs de Théoerite 
Ton sommeil t’offrit le trésor ; 
Hélas! désabusé trop vite, 

Tu vois s'enfuir le songe d'or. 


Ici, révant sur ma terrasse, 

Je n’ai pas un sort plus heureux : 
J'invoque la muse d'Horace, 

La muse est rebelle à mes vœux, 


Jouet de son humeur bizarre, 

Je dois compätir à tes maux; 

Tiens , que ce faible don répare 

Le prix qu’attendaient tes travaux. 
La nuit vient : vers le toit champêtre 
D'un front gai reprends ton chemin, 
Dors content : tes filets peut-être 
Sous leur poids fléchiront demain. 


Demain peut-être, en cet asile, 
Au chant de l'oiseau matinal, 1 
Mon vers coulera plus facile | 
Que les flots purs de ce canal. 


Ainsi, au moment où il dit que la muse d’Horace le fuit, il la res- 
saisit et la fixe dans l’ode la plus gracieuse. Il dit qu'il ne prend rien, 
et la manière dont il le dit devient à l'instant cette fine perle qu’il a 
l'air de ne plus chercher. De même, dans une autre petite ode ex- 
quise, lorsqu’au lieu de se plaindre , cette fois, de son rien-faire , il 
s’en console en le savourant : 


Au bout de mon humble domaine, 
Six tilleuls au front arrondi, 
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Dominant le cours de la Seine, 
Balancent une ombre incertaine 
Qui me cache aux feux du midi. 


Sans affaire et sans esclavage, 
Souvent j'y goûte un doux repos; 
Désoccupé comme un sauvage 
Qu’amuse auprès d’un beau rivage 
Le flot qui suit toujours les flots. 


Ici, la réveuse Paresse 

S'assied les yeux demi-fermés, 
Et, sous sa main qui me caresse, 
Une langueur enchanteresse 

Tient mes sens vaineus et charmés. 


Des feuillets d'Ovide et d'Horace 
Flottent épars sur ses genoux ; 
Je lis, je dors, tout soin s’efface, 
Je ne fais rien , et le jour passe; 
Cet emploi du jour est si doux! 


Tandis que d’une paix profonde 
Je goûte ainsi la volupté, 

Des rimeurs dont le siècle abonde 
La muse toujours plus féconde 
Insulte à ma stérilité. 


Je perds mon temps s’il faut les croire, 
Eux seuls du siècle sont lhonneur, 

J'y consens : qu’ils gardent leur gloire, 
Je perds bien peu pour ma mémoire, 
Je gagne tout pour mon bonheur. 


Mais ne peut-on pas lui dire comme à Titus? Il n’est pas perdu, 
à poète, le jour où tu as dit si bien que tu le perdais! 

Dans l’ode au Pécheur, un trait touchant et délicat sur lequel je 
reviens, c’est le faible don que le poète déçu donne à son pauvre 
semblable, plus déçu que lui : cette obole doit leur porter bonheur 
à tous deux. Cet accent du cœur dénote dans le poète ce qui était 
dans tout l’homme chez Fontanes, une inépuisable humanité, une 
facilité plutôt extrême. Jamais il ne laissa une lettre de pauvre solli- 
citeur sans y répondre : et il n’y répondait pas seulement par un 
faible don, comme on fait trop souvent en se croyant quitte; il y 
répondait de sa main avec une délicatesse , un raffinement de bonté : 
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haud ignara mali. — On aime, dans un poète virgilien, à entremé- 
ler ces considérations au talent, à les en croire voisines. 

Les petites pièces délicieuses , à la façon d'Horace, nous semblent 
le plus précieux , le plus sûr de l'héritage poétique de Fontanes. Elles 
sont la plupart datées de Courbevoie, son Tibur : moins en faveur 
(somme toute et malgré le pardon de Fontainebleau) depuis 1809, 
plus libre par conséquent de ses heures, il y courait souvent et y 
faisait des séjours de plus en plus goûtés. Les stances à ne jeune 
Anglaise, qui se rapportaient à un bien ancien souvenir, ne lui sont 
peut-être venues que là, dans cette veine heureuse. Pureté, sen- 
timent, discrétion, tout en fait un petit chef-d'œuvre, à qui il ne 
manque que de nous être arrivé par l'antiquité. C’est comme une 
figure grecque, à lignes extrêmement simples, une virginale esquisse 
de la Vénusté ou de la Pudeur, à peine tracée dans l’agate par la 
main de Pyrgotèle. Il en faut dire autant de l’ode : Où vas-tu, jeune 
Beauté; tout y est d’un Anacréon chaste, sobre et attendri. Fontanes 
aimait à la réciter aux nouvelles mariées, lorsqu'elles se hasardaient 
à lui demander des vers : 


Où vas-tu, jeune Beauté ? 
Bientôt Vesper va descendre; 
Dans cet asile écarté 

La nuit pourra te surprendre; 
Du haut d'un tertre lointain, 
J'ai vu ton pied clandestin 
Se glisser sous la bruyère : 
Souvent ton œil incertain 

Se détournait en arrière. 


Mais ton pas s’est ralenti, 

Il s'arrête, et tu chancelles; 
Un bruit suurd a retenti, 

Tu sens des craintes nouvelles : 
Est-ce un faon qui te fait peur ? 
Est-ee la voix de ta sœur 

Qui t’appelle à la veillée ? 
Est-ce un faune ravisseur 

Qui soulève la feuillée? 


Dieux! un jeune homme paraît, 

Dans ces bois il suit ta route, 

T'appelant d’un doigt discret 

Au plus épais de leur voûte; 

Il s'approche, et tu souris: 
TOME XV. 
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Diane sous ces abris 

Dérobe son front modeste : 
Un doux baiser t'est surpris, 
Lés bois m'ont caché le reste. 


Pan, êt la Terre, et Sylvain, 
En ont pu voir davantage ; 
Jamais ne s'égare en vain 
Une nymphe de ton âge; 
Les zéphirs ont murmuré, 
Philomèle a soupiré 

Sa chanson mélodieuse; 

Le ciel est plus azuré, 
Vénus est plus radieuse. 


Nymphe aimable, ah! ne crains pas 
Que mon indiscrète lyre 

Ose flétrir tes appas 

En publiant ton délire ; 
J'aimai : j’exeuse l'amour; 

Pars sans bruit : qu’à ton retour 
Nul écho ne te décèle, 

Et que jusqu’au dernier jour 
Ton amant te soit fidèle! 

Si, perfide à ses sermens, 
Hélas ! il devient volage, 

Du cœur je sais les tourmens, 
Et ma lyre les soulage; 

Je chanterai dans ces lieux : 
Des pleurs mouilleront tes yeux 
Au souvenir du parjure, 

Mais ces pleurs délicieux 
D'amour calment la blessure. 


Dans cette adorable pièce, comme le rhythme sert bien l'intention, 
et tout à la fois exprime le malin, le tendre et le mélancolique! 
Comme cette strophe de neuf vers déjoue à temps et dérobe vers la 
fin la majesté de la strophe de dix, et la piquant, l’excitant d’une 
rime redoublée, la tourne soudain et l'incline d’une chute aimable à 
la grace! Fontanes sentait tout le prix du rhythme: il le variait cu- 
rieusement, il l'inventait. Dans la touchante pièce intitulée : Mon 
Anniversaire (1), il fait une strophe exprès conforme à la marche 


4) L'idée en est prise d'une épigramme d'Archias de Mitylène, mais combien embellie‘ 
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attristée , résignée et finalement tombante de sa pensée. Il aimait à 
employer ce rhythme de cinq vers de dix syllabes, depuis si cher à 
Lamartine, et qui n'avait qu’à peine été traité encore, soit au 
xvar siècle (1), soit mème au xvi°. Sur les rimes, il a les idées les 
plus justes; il en aime la richesse, mais sans recherche opiniâtre : 
« Une affectation continue de rimes trop fortes et trop marquées 
donnerait, pense-t-il (2), une pesante uniformité à la chute de tous 
les vers. » On dirait qu'il entend de loin venir cette strophe magni- 
fique et formidable, trop pareille au guerrier du moyen-àge qui 
marche tout armé et en qui tout sonne. En garde contre le relàäche- 
ment de Voltaire, il est, lui, pour l'excellent goût de Racine et de 
Boileau, qui font naître une harmonie variée d’un adroit melange de 
rimes, tantôt riches et tantôt exactes. André Chénier sur ce point ne 
pratique pas mieux. 

A Courbevoie, dans un petit cabinet au fond du grand, il avait le 
boudoir du poète, le /ectulus des anciens : tout y était simple et 
brillant (simplez munditiis\. Les murs se décoraient d’un lambris en 
bois des îles, espèce de luxe alors dans sa nouveauté. Une glace sans 
tain faisait porte au grand cabinet ; la fenètre donnait sur les jardins, 
et la vue libre allait à l'horizon saisir les flèches élancées de l'abbaye 
de Saint-Denis. En face d’un canapé, seul meuble du gracieux réduit, 
se trouvait un buste de Vénus : elle était là, l'antique et jeune 
déesse , pour sourire au nonchalant lecteur quant il posait son Horace 
au Donec gratus eram, quand il reprenait son Platon entr’ouvert à 
quelque page du Banquet. Or, une fois par semaine , le dimanche, 
M. de Fontanes avait à diner l’université, recteurs, conseillers, pro- 
fesseurs, et il faisait admirer sa vue, il ouvrait sans façon le pudique 
boudoir. Mais le buste de Vénus! et dans le cabinet d’un grand- 
maître! Quelques-uns, vieux ou jeunes, encore jansénistes ou déjà 
doctrinaires, se scandalisèrent tout bas, et on le lui redit. De là sa 
petite ode enchantée : 


Loin de nous, Censeur hypocrite 
Qui blâmes nos ris ingénus ! 

En vain le serupule s'irrite, 
Dans ma retraite favorite 

J'ai mis le buste de Vénus. 


1) Je trouve, au xvne siècle, une pièce de vers dans ce rhythme, par un abbé de Vil- 
liers, Stances sur la Vieillesse { ct tout-à-fait séniles ?, qu'on lit au tome HE de la Continua- 
tion des Mémoires de Sallengre. 

2° Notes de l'Essai sur l'Honune. 
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188 REVUE DES DEUX MONDES. 
Je sais trop bien que la volage 

M'a sans retour abandonné; 

11 ne sied d'aimer qu’au bel âge ; 

Au triste honneur de vivre en sage 

Mes cheveux blanes m'ont condamne. 


Je vieillis; mais est-on blämable 
D’égayer la fuite des ans? 

Vénus, sans toi rien n’est aimable ; 
Viens de ta grace inexprimable 
Embellir même le bon sens. 


L'illusion enchanteresse 

M'égare encor dans tes bosquets; 
Pourquoi rougir de mon ivresse ? 

Jadis les Sages de la Grèce 

T'ont fait asseoir à leurs banquets. 


Aux graves modes de ma lyre 

Méêle des tons moins sérieux ; 
Phébus chante, et le ciel admire ; 
Mais, si tu daignes lui sourire, 

Il s’attendrit et chante mieux. 
Inspire-moi ces vers qu'on aime, 
Qui, tels que toi, plaisent toujours ; 
Répands-v le charme suprême 

Et des plaisirs, et des maux même, 
Que je t'ai dus dans mes beaux jours. 
Ainsi, quand, d’une fleur nouvelle, 
Vers le soir l'éclat s'est flétri , 

Les airs parfumés autour d'elle 
Indiquent la place fidèle 

Où le matin elle a fleuri. 


Nous saisissons sur le fait la contradiction naïve chez Fontanes : 
le lendemain de cette ode toute grecque, il retrouvait les tons chré- 
tiens les plus sérieux, les mieux sentis, en déplorant avec M. de Bo- 
nald /a Société sans la Religion (A). Je ai dit, l’épicurien dans le 
poète était tout à côté du chrétien, et cela si naturellement, si bon- 
nement ! il y a en lui du La Fontaine. Ce cabinet favori nous repré- 
sente bien sa double vue d'imagination : tout près le buste de Vénus, 
là-bas les clochers de Saint-Denis ! 


(4) Cetie belle ode, dans l'intention du poète, devait être, en effet, dédiée à Pillustre 
penseur, 
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Ce parfum de simplicité grecque, cet extrait de grace antique, 
qu'on respire dans quelques petites odes de Fontanes, le rapproche- 
t-il d'André Chénier? Ce dernier a, certes, plus de puissance et de 
hardiesse que Fontanes, plus de nouveauté dans son retour vers 
l'antique; il sait mieux la Grèce, et il la pratique plus avant dans ses 
vallons retirés ou sur ses sauvages sommets. Mais André Chénier, en 
sa fréquentation méditée, et jusqu’en sa plus libre et sa plus char- 
mante allure, a du studieux à la fois et de l'étrange; il sait ce qu'il 
fait, et 1l le veut; son effort d'artiste se marque même dans son 
triomphe. Au contraire, dans le petit nombre de pièces par lesquelles 
il rappelle l’idée de la beauté grecque (les Stances à une jeune An- 
glaise, Vode à une jeune Beauté, au Buste de Vénus, au Pécheur), 
Fontanes n’a pas trace d'effort ni de ressouvenir ; il a, comme dans 
la Grèce du meilleur temps , l'extrème simplicité de la ligne, l'oubli 
du tour, quelque chose d’exquis et en même temps d’infiniment léger 
dans le parfum. Par ces cinq ou six petites fleurs, il est attique 
comme sous Xénophon, et pas du tout d'Alexandrie. Si, dans la 
comparaison avec Chénier à l'endroit de la Grèce, Fontanes n’a que 
cet avantage, on en remarquera du moins la rare qualité. Il y a pour- 
tant des endroits où il s’essaie directement, lui aussi, à limitation 
de la forme antique : il y réussit dans l’ode av Jeune Pätre et dans 
quelques autres. Mais les habitudes du style poétique du xvinr et 
mème du xvu' siècle, familières à Fontanes, vont mal avec cette 
tournure hardie, avec ce relief heureux et rajeunissant, ici néces- 
saire, qu'André Chénier possède si bien et qu’atteignit même Ron- 
sard. 

Malgré tout, je veux citer, comme un bel échantillon du succès de 
Fontanes dans cette inspiration directe et imprévue de l'antique à 
travers le plein goût de xvinr siècle , la fin d’une ode contre l’Incon- 
lance, qu'une convenance rigoureuse à fait retrancher à sa place 
dans la série des œuvres. Cette petite pièce est de 89. Le poète se 
suppose dans la situation de Jupiter, qui, après maint volage égare- 
ment, revient toujours à Junon. En citant, je me place donc avec lui 
au pied de l'Ida, et le plus que je puis sous le nuage d'Homére : 


Que l’homme est faible et volage! 
Je promets d’être constant, 

Et du nœud qui me rengage 

Je n'échappe au même instant ! 


Insense ! rougis de honte, 
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REVUE DES DEUX MONPES. 
Quels faux plaisirs t'ont flatté ! 
Les jeux impurs d'Amathonte 
Ne sont pas la Volupté. 


Cette nymphe demi-nue 

En secret reçut le jour 

De la Pudeur ingénue 

Qu'un soir atteignit l'Amour. 


Ce n’est point une Ménade 
Qui va, l’œil étineelant , 
Des Faunes en embuscade 
Braver l’essaim pétulant. 


C'est la Vierge aimable et pure 
Qui, loin du jour ennemi, 
Laisse échapper sa ceinture 

Et ne cède qu’à demi. 


Si quelquefois on l’offense, 

On la calme sans effort 

Et sa facile indulgence 

Fait toujours grace au remord…. 


Tu sais qu'un jour l’Immortelle 
Qu'Amour même seconda 

Vers son époux infidele 
Descendit au mont Ida. 


Jupiter la voit à peine 

Que les désirs renaissans , 
Comme une flamme soudaine, 
Ont couru dans tous ses sens : 


« Non, dit-il, jamais Europe, 
lo, Léda, Sémélé, 

Cérès, Latone, Antiope, 
D'un tel feu ne m'ont brüle ! 


« Viens... » Il se tait, elle hésite, 
Il la presse avec ardeur : 

Au Dieu qui la sollicite 

Elle oppose la pudeur. 


Un nuage l'environne 
Et la cache à tous les yeux : 
De fleurs l'Ida se couronne, 


Junon cède au roi des Pieux! 
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Leurs caresses s’entendirent, 
L’écho ne fut pas discret: 
Tous les antres les redirent 
Aux nymphes de la forêt. 


Soudain, pleurant leur outrage, 
Elles vont, d'un air confus, 
S'ensevelir sous l’ombrage 

De leurs bois les plus touffus. 


La galanterie spirituelle et vive de Parny, et sa mythologie de 
Cythère, n'avaient guère accoutumé la muse légère du xvum° siècle 
à cette plénitude de ton, à cette richesse d’accent. Au sein d'un 
zéphyr qui semblait sortir d'une toile de Watteau , of sent tout d’un 
coup une bouffée d'Homère : 


De fleurs l’Ida se couronne, 
Junon cède au roi des Dieux! 


Fontanes avait aussi ses retours d'Hésiode : il vient de peindre la 
Vénus-Junon ; il n’a pas moins rendu, dans un sentiment bien riche- 
ment antique, la Vénus-Cérès, si l’on peut ainsi la nommer ; e’est 
au huitième chant de {a Grèce Sauvée : 


Salut! Cérès, salut ! tu nous donnas des lois; 
Nos arts sont tes bienfaits : ton céleste génie 
Arracha nos aïeux au gland de Chaonie ; 

Et la Religion, fille des Immortels, 

Autour de ta charrue éleva ses autels. 

Par toi changea l'aspect de la nature entière. 
On dit que Jasion, tout couvert de poussière, 
Premier des laboureurs, avec toi fut heureux : 
La hauteur des épis vous déroba tous deux; 

Et Plutus, qui se plaît dans les cités superbes, 
Naquit de vos amours sur un trône de gerbes. 


Ge sont là de ces beautés primitives, abondantes, dignes d’Aserée, 
comme Luerèce les retrouvait dans ses plus beaux vers : l’image demi- 
aue conserve chasteté et grandeur. 

Vers 1812, Fontanes vieillissant, et enfin résigné à vieillir, eut 
dans le talent un retour de sève verdissante ét comme une seconde 
jeunesse : 

Ce vent qui sur nos ames passe 
Souffle à l'aurore, ou souffle tard. 
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Ces années du déclin de la vie lui furent des saisons de progrès poé- 
tique et de fertilité dans la production : signe certain d’une nature 
qui est forte à sa manière. Qu'on lise son ode sur /a Vieillesse : il y a 
exprimé le sentiment d’une calme et fructueuse abondance dans 
une strophe toute pleine et comme toute savoureuse de cette douce 
maturité : 


Le temps, mieux que la science, 
Nous instruit par ses leçons ; 
Aux champs de l’expérience 

J'ai fait de riches moissons; 
Comme une plante tardive, 

Le bonheur ne se cultive 

Qu’en la saison du bon sens ; 

Et, sous une main discrète. 

Il croîtra dans la retraite 

Que j’ornai pour mes vieux ans. 


S'il n’a pas plus laissé, il en faut moins accuser sa facilité, au fond, 
qui était grande, que sa ain trop discrète el sa vue des choses volon- 
tiers découragée. Ce qui met M. de Fontanes au-dessus et à part de 
cette époque littéraire de l'empire, c’est moins la puissance que la 
qualité de son talent, surtout la qualité de son goût, de son esprit: 
et par là il était plus aisément retenu, dégoûté, qu'excité. On le voit 
exprimer en maint endroit le peu de cas qu’il faisait de la littérature 
qui l’environnait. Sous Napoléon, il regrette qu’il n’y ait eu que des 
Chérile comme sous Alexandre ; sous les descendans de Henri IV, il 
regrette qu’il n’y ait plus de Malherbe : cette plainte lui échappe une 
dernière fois dans sa dernière ode. Dans celle qu'il a expressément 
lancée contre /a littérature de 1812, il ne trouve rien de mieux pour 
lui que d’être un Silius, c'est-à-dire un adorâteur respectueux , et à 
distance, du culte virgilien et racinien qui se perd. Les soi-disant 
classiques et vengeurs du grand siècle le suffoquent; Geoffroy, dans 
ses injures contre Voltaire et sa grossièreté foncière de cuistre, ne 
lui paraît, avec raison, qu’un violateur de plus. Cette idée de déca- 
dence, si habituelle et si essentielle chez lui, honore plus son goût 
qu’elle ne condamne sa sagacité; et, si elle ne le rapproche pas pré- 
cisément de la littérature qui a suivi, elle le sépare avec distinction 
de celle d'alors, dans laquelle il n'excepte hautement que le chantre 
de Cymodocée. 

Je ne puis m'empêcher, en cherchant dans notre histoire littéraire 
quelque rôle analogue au sien, de nommer d’abord le cardinal Du- 
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perron. En effet, Duperron aussi, poète d’une école finissante (de 
celle de Desportes), eut le mérite et la générosité d'apprécier le chef 
naissant d’une éco'e nouvelle, et, le premier, il introduisit Malherbe 
près de Henri IV. Bayle a appelé Duperron le procureur-général du 
Parnasse de son temps, comme qui dirait aujourd’hui le maître des 
cérémonies de la littérature. Fontanes, dont on a dit quelque chose 
de pareil, lui ressemblait par son vif amour pour ce qu’on appelait 
encore es lettres, par sa bienveillance active qui le faisait promoteur 
des jeunes talens. C’est ainsi qu'il distingua avec bonheur et produisit 
la précocité brillante de M. Villemain. M. Guizot lui-même, qui com- 
mençait gravement à percer, lui dut sa première chaire (1). Duperron, 
comme Fontanes, était, en son temps, un oracle souvent cité, un 
poète rare et plus regretté que lu; après avoir brillé par des essais 
trop épars , lui aussi il parut à un certain moment quitter la poésie 
pour les hautes dignités et la représentation officielle du goût à la 
cour. Il est vrai que Fontanes, grand-maître, n’écrivit pas de gros 
traités sur l'Eucharistie, et qu’il lui manque, pour plus de rapport 
avec Duperron, d’avoir été cardinal comme l'abbé Maury. Celui-ci 
même semble s'être véritablement chargé de certains contrastes 
beaucoup moins dignes de ressemblance. Pourtant il y a cela encore 
entre l'hôte de Bagnolet et celui de Courbevoie, que la légèreté pro- 
fane et connue de quelques-uns de leurs vers ne nuisit point à la 
chaleur de leurs manifestations chrétiennes et catholiques. Le car- 
dinal Duperron avait, dans sa jeunesse, écrit de tendres vers, tels 
que ceux-ci, à une infidèle : 


M'’appeler son triomphe et sa gloire mortelle, 
Et tant d’autres doux noms choisis pour m’obliger. 
Indignes de sortir d’un courage (2) fidèle, 

Où, si soudain après, l'oubli s’est vu loger! 

Tu ne me verras plus baigner mon œil de larmes 
Pour avoir éprouvé le feu de tes regards ; 


Le temps contre tes traits me donnera des armes, 
Et l’absence et l'oubli reboucheront tes dards. 


Adieu , fertile esprit, source de mes complaintes , 


4; Cest ainsi encore qu'il poussa très vivement, par un article au Jou-nal de l'Empire 
: janvier 1806), et par ses éloges en tout lieu, au succès du début taui-i-fait distingué de 
M. Molé, 


? Courage, ceæur, 
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Adieu, charmes coulans dont j'étais enchanté : 
Contre le doux venin de ces caresses feintes 
Le souverain remède est l'incrédulité. 


Et le théologien vieilli, en les relisant avec pleurs, regrettait aussi, 
je le crains, la déesse aux douces amertumes : 


AS CET Non est dea nescia nostri 
Quæ dulcem curis miscet amaritiem. 


Ce qui revient à l’ode de Fontanes : 


Répands-v le charme suprême 
Et des plaisirs et des maux même 
Que je t’ai dus dans mes beaux jours. 


Mais c'est bien assez pousser ce parallèle pour ceux qui ont un peu 
oublié Duperron. Pour ceux qui s’en souviendraient trop, ne fermons 
pas sans rompre. Le Courbevoie de Fontanes se décorait de décence, 
s’ennoblissait par un certain air de voisinage avec le séjour de Rollin, 
par un certain culte purifiant des hôtes de Bâville, de Vignai et de 
Fresne. 

Plus loin encore que Duperron, et à l'extrémité de notre horizon 
littéraire, je ne fais qu’indiquer comme analogue de Fontanes pour 
cette manière de rôle intermédiaire, Mellin de Saint-Gelais, élégant 
et sobre poète, armé de goût, qui, le dernier de l'école de Marot, 
sut se faire respecter de celle de Ronsard, et se maintint dans un 
fort grand état de considération à la cour de Henri IL. 

M. Villemain, d’abord disciple de M. de Fontanes dans la critique 
qu'il devait bientôt rajeunir et renouveler, l'allait visiter quelquefois 
dans ces années 1812 et 1813. La chute désormais trop évidente de 
l'empire, l'incertitude de ce qui suivrait, redoublaient dans l'ame de 
M. de Fontanes les tristesses et les rêveries du déclin : 


Majoresque cadunt aliis de montibus umbræ. 


Sous le lent nuage sombre, l'entretien délicat et vif n’était que plus 
doux. M. de Fontanes avait souvent passé sa journée à relire quelque 
beau passage de Lucrèce et de Virgile, à noter sur les pages blanches 
intercalées dans chacun de ses volumes favoris quelques réflexions 
plutôt morales que philologiques, quelques essais de traduction fidèle : 
« J'ai travaillé ce matin, disait-il; ces vers de Virgile, vous savez : 


Et varios ponit fœtus autumnus, et altè 
Mitis in apricis coquitur vindemia saxis: 
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«ces vers-là ne me plaisent pas dans Delille : les côtes vineuses, les 
« grappes paresseuses ; Voici qui est mieux , je crois : 


Et des derniers soleils la chaleur affaiblie 
Sur les coteaux voisins cuit la grappe amollie. » 


Il cherchait par ces sons en à (cui/ la grappe amol/ie) à rendre l'effet 
müûrissant des désinences en is du latin. Sa matinée s'était passée 
de la sorte sur cette douce note virgilienne, dans cet épicuréisme du 
goût. Ou bien , la serpe en main, soignant ses arbustes et ses fleurs, 
il avait peut-être redit , refait en vingt façons ces deux vers de sa 
Maison rustique : 


L’enclos où la serpette arrondit le pommier, 
Où la treille en grimpant rit aux yeux du fermier , 


et ce dernier vers enfin, avec ses r si bien redoublés et rapprochés, 
lui avait, à son gré, paru sourire. 

Ou encore, dans ce verger baigné de la Seine , au bruit de la vague 
expirante , il avait exprimé amoureusement , comme d’un seul soupir, 
la muse de l'antique idylle, 


Enflant près de l’Alphée une flûte docile; 


et ce doux souffle divinement trouvé lui avait empli l'ame et l’oreille 
presque tout un jour, comme tel vers du ZLutrin à Boileau (1). 
Insensiblement on parlait des choses publiques. M. Villemain avait 
été chargé d’un éloge de Duroc qui devait le produire près de l’em- 
pereur. Il s’y trouvait un portrait de l’aide-de-camp, piquant, rapide, 
brillamment enlevé ; l’autre jour, le délicieux causeur, avec une pointe 
de raillerie, nous le récitait encore; rien que ce portrait-là portait 
avec lui toute une fortune sous l'empire; mais y avait-il encore un 
empire? Et si M. Villemain qui déjà, dans sa curiosité éveillée, 
lisait Pitt, Fox, venait à en parler, et se rejetait à l'espoir d’un gou- 
vernement libre et débattu comme en Angleterre : « Allons, allons, 
« lui disait M. de Fontanes, vous vous gâterez le goût avec toutes ces 
« lectures. Que feriez-vous sous un gouvernement représentatif? 
« Bédoch vous passerait! » Mot charmant, dont une moitié au moins 
reste plus vraie qu’on n’ose le dire! N'est-ce pas surtout dans les 
gourernemens de majorité , si excellens à la longue pour les garan- 


‘P On pent dire de ces vers, comme de tant de vers bien frappés de Boileau, ce que Fon- 
lues à dit lui-même quelque part dans son Commentaire (imprimé ) sur J.-B. Rousseau : 
«Huy a pas là ce qu'on appelle proprement harmonie imitative; mais il existe un rapport 
t Lrès sensible entre le choix des expressions et le caractère de Fimage, » On confond nn peu 
tout cel1 maintenant. 
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ties et les intérêts, que le goût souffre et que Les délicats sont mal- 
heureux. 

La parole vive, spirituelle, brillante, y a son jeu, son succès, je 
le sais bien; mais, tout à côté, la parole pesante y a son poids. Qu'y 
faire? On ne peut tout unir. On avance beaucoup sur plusieurs points, 
on perd sur un autre; l’utile dominant se passe aisément du fin, et 
le Bédoch ( puisque Bédoch il y a) ne se marie que de loin avec le 
Louis XIV. 

Nous en conviendrons d’ailleurs, M. de Fontanes n’aimait point 
assez sans doute les difficultés des choses ; il n’en avait pas la pa- 
tience; et l’on doit regretter pour son beau talent de prose qu’il ne 
l'ait jamais appliqué à quelque grand sujet approfondi. L'Histoire de 
Louis XI qu'il avait commencée est restée imparfaite; une Histoire 
de France, dont il parlait beaucoup, n’a guère été qu'un projet. Lui- 
même cite quelque part Montesquieu , lequel, à propos des lois ri- 
puaires, visigothes et bourguignonnes, dont il débrouille le chaos, se 
compare à Saturne qui dévore des pierres. L'estomac de son esprit, 
à lui, n’était pas de cette force-là. Son ami Joubert, en le conviant 
un peu naïvement à la lecture de Marculphe, avait soin toutefois de 
ne lui conseiller que la préface. Son imagination l'avait fait, avant 
tout, poète, c’est-à-dire volage. 

On est curieux de savoir, dans ce rôle important et prolongé de 
Fontanes au sein de la littérature, soit avant 89, soit depuis 1800, 
quelle était sa relation précise avec Delille. Était-il disciple , était-il 
rival? — Ayant débuté en 1780, c’est-à-dire dix ans après le traduc- 
teur des Géorgiques, Fontanes le considérait comme maitre, et en 
toute occasion il lui marqua une respectueuse déférence. Mais il est 
aisé de sentir qu'il le loue plus qu'il ne l'adopte, et que, depuis la 
traduction des Gécorgiques, il le juge en relâchement de goût. D'ail- 
leurs, il appuya l'Homme des Champs dars le Wercure (À ; lorsqu'il 
s’agit de rétablir l’absent boudeur sur la liste de l'Institut , il prit sur 
lui de faire la démarche , et, sans avoir consulté Delille, il se porta 
garant de son acceptation. Les choses entre eux en restèrent là, dans 
une mesure parfaitement décente, plus froide pourtant que ces té- 
moignages ne donneraient à penser. Delille n'avait qu'un médiocre 
empressement vers Fontanes. En poésie et en art, on est dispensé 
d’aimer ses héritiers présomptifs, et Fontanes a pu parfois sembler 
à Delille un héritier collatéral, qui aurait été quelque peu un as- 


(4) Fructidor an vur. On y trouve encore un article de lui sur la nouvelle édition des 
Tardins , fructidor an 1x, 
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sassin , si l'indolent avait voulu. Mais sa poésie craignait le public et 
la vitre des libraires plus encore que celle du brillant descriptif ne 
les cherchait. 

On peut se faire aujourd’hui une autre question dont nul ne s’avi- 
sait dans le temps : quelle fut la relation de Fontanes à Millevoye? 
— Fontanes est un maître, Millevoye n’est qu’un élève. Venu aux 
écoles centrales peu après que la proscription de fructidor en eut 
éloigné Fontanes, Millevoye ne put avoir avec lui que des rapports 
tout-à-fait rares et inégaux. Mais la considération , qui est tant pour 
les contemporains, compte bien peu pour la postérité; celle-ci ne 
voit que les restes du talent; en récitant a Chute des Feuilles, elle 
songe au Jour des Morts, et elle marie les noms. 

Millevoye n’eût jamais été pour personne un héritier présomptif 
bien vivace et bien dangereux : mais Lamartine naissant! qu’en 
pensa Fontanes? Il eut le temps, avant de mourir, de lire les pre- 
mières Meditations : je doute qu’il se soit donné celui de les appré- 
cier. Dénué de tout sentiment jaloux, il avait ses idées très arrêtées 
en poésie française et très négatives sur l'avenir, Il admettait la régé- 
nération par la prose de Châteaubriand, point par les vers : « Tous 
les vers sont faits, répétait-il souvent avec une sorte de dépit invo- 
lontaire, tous les vers sont faits!» c’est-à-dire, il n’y a plus à en faire 
après Racine. Il s'était trop redit cela de bonne heure à lui-même 
dans sa modestie pour ne pas avoir quelque droit , en finissant, de le 
redire sur d’autres dans son impatience. 

Mais nous avons anticipé. Les évènemens de 1813 remirent politi- 
quement en évidence M. de Fontanes. Au sénat où il siégeait depuis 
sa sortie du corps législatif, il fut chargé, d’après le désir connu de 
l'empereur , du rapport sur l'état des négociations entamées avec les 
puissances coalisées , et sur la rupture de ce qu’on appelle les confé- 
rences de Châtillon. C'était la première fois que Napoléon consultait 
ou faisait semblant. Le rapport concluait, après examen des pièces, 
en invoquant la paix, en la déclarant possible et dans les intentions 
de l'empereur, mais à la fois en faisant appel à un dernier élan mi- 
litaire pour l'accélérer, Ceux qui avaient toujours présent le discours 
de 1808 au corps législatif, ceux qui partageaient les sentimens de 
résistance exprimés concurremment par M. Lainé, purent trouver 
ce langage faible : Bonaparte dut le trouver un peu froid et bien 
mêlé d’invocations à la paix; dans le temps en général, il parut 
digne (1). 181% arriva avec ses désastres. M. de Fontanes souffrait 


U Ona, au reste, sur les circonstances de ce rapport, plus que des conjectures. La 









EE TE RE TETE 





798 REVUE DES DEUX MONDES. 


’ 


voir en France les cocardes que la littérature d’outre-Rhin (1). Sa 
conduite dans tout ce qui va suivre fut celle d’un homme honnête, 
modéré, qui cède, mais qui cède au sentiment , jamais au calcul. 

Il avait, je l’ai dit, un grand fonds d'idées monarchiques, une 
horreur invincible de l'anarchie , un amour de l’ordre, de la stabilité 
presque à tout prix , et de quelque part qu’elle vint. Le premier article 
de sa charte était dans Homère : 


beaucoup de cet abaissement de nos armes ; il n'aimait guère plus 


> ?» a.“ 
ets CAGUAEUS , . 


Le pire des états, c’est l’état populaire. 


Il disait volontiers comme ce sage satrape dans Hérodote : Puissent 
les ennemis des Perses user de la démocratie! W croyait cela vrai des 
grands états modernes, mème des états anciens et de ces républiques 
grecques qui n'avaient acquis, selon lui , une grande gloire que dans 
les momens où elles avaient été gouvernées comme monarchique- 
ment sous un seul chef, Miltiade, Cimon, Thémistocle, Périclès. 
Mais, ce point essentiel posé, le reste avait moins de suite chez lui 
et variait au gré d’une imagination aisément enthousiaste ou effa- 
rouchée, que, par bonheur, fixait en définitive l'influence de la fa- 
mille. La réputation officielle ment souvent; il l'a remarqué lui- 
même , et cela peut surtout s'appliquer à lui. Ce serait une illusion 
de perspective que de faire de M. de Fontanes un politique : encore 
un coup, c'était un poète au fond. Son dessous de cartes, le Voulez- 
vous savoir? comme disait M. de Pomponne de l'amour de M": de 
Sévigné pour sa fille. En 1805, président du corps législatif, il ne 
s'occupe en voyage que du poème des Pyrénées et des stances à 
l’ancien manoir de ses pères. En 1815, président du collège électoral 
à Niort, il fait les stances à la fontaine du Vivier et aux mânes de 


Revue Rétrospective du 51 octobre 1835 a publié la dictée de Napoléon par laquelle il traçait 
à la commission du sénat et au rapporteur le sens de leur examen et presque les termes 
mêmes du rapport. Les derniers mots de l'indication impérieuse sont : « Bien dévoiler la 
perfidie anglaise avant de faire un appel au peuple. — Cette fin doit être une philippique. » 
Malgré l'ordre précis, la philippique manque dans le rapport de M. de Fontanes, et la con- 
clusion prend une toute autre couleur, plutôt pacifique : l'empereur ne put donc ètre con- 
tent. La Revue Rétrospective, qui fait elle-même cette remarque, n'en tient pas assez 
compte, Après tout, le rapporteur, dans le cas présent, ne manœuvra pas tout-à-fait comme 
le maître le voulait ; en obéissant , il éluda. 

{4) Le trait est essentiel chez Fontanes : au temps même où il aitaquait le plus vivement 
le Directoire dans le Mémorial, il a exprimé en toute occasion son peu de goût pour les 
armes des étrangers et pour leur politique : on pourrait citer particulièrement un article 
du 49 août 4797, intitulé : Quelques vérités au Directoire , à l'Empereur et aux Vénitiens. 
Par cette manière d'être Français en tout, il restait encore fidèle au Louis XIV 
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son frère. Voilà le dessous de cartes découvert : peu de politiques en 
pourraient laisser voir autant. 

En 181%, au sénat , il signa la déchéance , mais ce ne fut qu'avec 
une vive émotion , et en prenant beaucoup sur lui; il fallut que M. de 
Talleyrand le tint quelque temps à part, et, par les raisons de salut 
public, le décidât. On l'a accusé, je ne sais sur quel fondement. 
d'avoir rédigé l'acte même de déchéance, et je n’en crois rien (1), 
Mais il n’en est peut-être pas ainsi d’autres actes importans et mé- 
morables d'alors, sous lesquels il y aurait lieu à meilleur droit, et 
sans avoir besoin d’apologie, d’entrevoir la plume de M. de Fontanes, 
Cela se conçoit : il était connu par sa propriété de plume et sa me- 
sure; on s’adressait à lui presque nécessairement , et il rendait à la 
politique , dans cette crise, des services de littérateur, services ano- 
nymes, inoffensifs, désintéressés , et auxquels il n’attachait lui-même 
aucupe importance. Mais voici à ce propos une vieille histoire. 

Onétait en 1778; deux beaux-espritsqui voulaient percer, M. d'Oigny 
et M. de Murville, concouraient pour le prix de vers à l’Académie 
française. Quelques jours avant le terme de clôture fixé pour la ré- 
ception des pièces , M. d'Oigny va trouver M. de Fontanes et lui dit: 
« Je concours pour le prix, mais ma pièce n’est pas encore faite, il 
« y manque une soixantaine de vers; je n’ai pas le temps, faites-les- 
« moi. » Et M. de Fontanes les lui fit. M. de Murville, sachant cela, 
accourt à son tour vers M. de Fontanes : « Ne me refusez pas, je vous 
«en prie, le même service. » Et le service ne fut pas refusé. On 
ajoute que les passages des deux pièces, que cita avec éloge l’Aca- 
démie , tombèrent juste aux vers de Fontanes. 

Ce que M. de Fontanes, poète, était en 1778, il l'était encore 
en 1814 et 1815; l’anecdote , au besoin, peut servir de clé (2). —Les 


(4) On croit savoir, au contraire, que la rédaction de cet acte est de Lambrechts. 

(2) Fontanes, litérateur, aimait l'anonyme ou mème le pseudonyme. Il publia la première 
fvis sa traduction en vers du passage de Juvénal sur Messaline sous le nom de Thomas, et, 
pour soutenir le jeu, il commenta le morceau avec une part d'éloges. Je trouve (dans le 
catalogue imprimé de la bibliothèque de M. de Châteaugiron } une brochure intitulée ; Des 
Assassinats et des Vols politiques, ou des Proscriptions et des Confiscations, par Th. Ray- 
nal (4795), avec l'indication de Fontanes, comme en étant l’auteur sous le nom de Raynal ; 
mais ici il y a erreur : l'ouvrage est de Servan. Dans les petites Affiches ou feuilles d'an- 
nonces du 4er thermidor an vs, se trouvent des vers sur une violette donnée dans un bal: 

Adieu, violette chérie, 

Allez préparer mon bonheur... 
La pièce est signée Senatnof, anagramme de Fontanes. Dans le Journal littéraire, où il fut 
collaborateur de Clément, il signait L, initiale de Louis. Il deviendrait presque piquant de 
donner le catalogue des journaux de toutes sortes auxquels il a participé, tantôt avec Dorat 
{ Journal des Dames), tantôt avec Linguet / Journal de Politique et de Littérature), tantôt, 
je l'ai dit, avec Clément. Avant d’être au Mémorial avec La Harpe et Vauxcelles, il fut un 
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sentimens , en tout temps publiés ou consignés dans ses vers; font 
foi de la sincérité avec laquelle , au milieu de ses regrets, il dut ac- 
cueillir le retour de la race de Henri IV. Encore grand-maître lors 
de la distribution des prix de 181%, il put, dans son discours, avec 
un côté de vérité qui devenait la plus habile transition, expliquer 
ainsi l'esprit de l’université sous l'empire : « Resserrée dans ses fonc- 
« tions modestes, elle n’avait point le droit de juger les actes politi- 
« ques; mais les vraies notions du juste et de l’injuste étaient déposées 
« dans ces ouvrages immortels dont elle interprétait les. maximes. 
« Quand le caractère et les sentimens français pouvaient s’altérer de 
« plus en plus par un mélange étranger, elle faisait lire les auteurs 
« qui les rappellent avec le plus de grace et d'énergie. L'auteur du 
a Télémaque et Massillon prêchaient éloquemment ce qu'elle était 
« obligée de taire devant le génie des conquêtes, impatient de tout 
« perdre et de se perdre lui-même dans l’excè; de sa propre ambition. 
« En rétablissant ainsi l'antiquité des doctrines littéraires, elle a fait 
« assez voir, non sans quelque péril pour elle-même , sa prédilection 
« pour l’antiquité des doctrines politiques. 

« Elle s’honore même des ménagemens nécessaires qu’elle a dû 
« garder pour l'intérêt de la génération naissante; et, sans insulter ce 
«qui vient de disparaître, elle accueille avec enthousiasme ce qui 
« nous est rendu. » 

Mais, en parlant ainsi, le grand-maitre était déjà dans l'apologie 
et sur la défensive; les attaques, en effet, pleuvaient de tous côtés. 
Nous avons sous les yeux des brochures ultrà-royalistes publiées à 
cette date, et dans lesquelles il n'est tenu aucun compte à M. de 
Fontanes de ses efforts constamment religieux et même monarchi- 
ques au sein de l’université. Enfin, le 17 février 1815, une ordon- 
nance (manée du ministère Montesquiou détruisit l’université im- 
périale, et, dans la réorganisation qu'on y substituait, M. de Fon- 
tanes était évincé. Il l’était toutefois avec égard et dédommagement ; 
on y rendait hommage, dans le préambule, aux hommes qui avaient 
sauvé les bonnes doctrines au sein de l’enseignement impérial , et qui 
avaient su le diriger souvent contre le but même de son institution. 


moment à la Clé du Cabinet avec Garat. On n'en finirait pas, si l'an voulait tout recher- 
cher : il serait presque aussi aisé de savoir le compte des journaux où C'arles Nodier a mis 
des articles, et il y faudrait l'iuvestigation bibliographique d'un Beuchot. On comprend 
maiutenant ce que veut dire cette paresse de Fontaues, liquelle n'était souveut qu'un prêt 
facile et une dispersion active. Rien d'étonnant, quaud il eût cessé d'écrire aux journaux, 
que 50. habitude de plume le fasse soupçonuer derrière plus d'un acte public, dans un 
temps où M. de Talleyrand, avec tout son esprit, ne sut jamais rédiger Jui-même deux lignes 


courantes. 
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L'ordonnance fut promulguée le 21 février, et Napoléon débar- 
quait le 5 mars. Il s’occupait de tout à l’île d’Elbe, et n’avait pas 
perdu de vue M. de Fontanes. En passant à Grenoble, il y reçut les 
autorités et le corps académique, qui en faisait partie; il dit à chacun 
son mot, et au recteur il parla de l’université et du grand-maître : — 
« Mais, sire, répondit le recteur, on a détruit votre ouvrage, on nous 
« a enlevé M. de Fontanes; » et il raconta l'ordonnance récente, — 
« Eh bien! dit Napoléon pour le faire parler, et peut-être aussi n'ayant 
« pas très haute idée de son grand-maître comme administrateur, 
« vous ne devez pas le regretter beaucoup, M. de Fontanes : un poète, 
a à la tête de l’université! » Mais le recteur se répandit en éloges (1). 
Napoléon crut volontiers que M. de Fontanes, frappé d'hier et mé- 
content , viendrait à lui. 

Installé aux Tuileries, il songea à son absence; il en parla. Une 
personne intimement liée avec M. de Fontanes fut autorisée à l'aller 
trouver et à lui dire : « Faites une visite aux Tuileries, vous y serez 
« bien reçu , et le lendemain vous verrez votre réintégration dans le 
« Moniteur. — Non, répondit-il en se promenant avec agitation: 
« non, je n’irai pas. On m'a dit courtisan , je ne le suis pas. A mon 
« âge,.… toujours aller de César à Pompée, et de Pompée à César, 
« c’est impossible! » — Et, dès qu'il le put, il partit en poste pour 
échapper plus sûrement au danger du voisinage. Il n’alla pas à Gand, 
c'eût été un parti trop violent, et qu'il n’avait pas pris d’abord : mais 
il voyagea en Normandie, revit les Andelys, la forêt de Navarre, re- 
gretta sa jeunesse, et ne revint que lorsque les cent jours étaient trop 
avancés pour qu'on fit attention à lui. Toute cette conduite doit sem- 
bler d'autant plus délicate , d’autant plus naturellement noble, que, 
sans compter son grief récent contre le gouvernement déchu, son 
imagination avait été de nouveau séduite par le miracle du retour ; 
et, comme quelqu'un devant lui s’écriait, en apprenant l'entrée à 
Grenoble ou à Lyon : « Mais c’est effroyable! c’est abominable! » — 


{1) Bien que M. de Fontanes ne fût pas précisément un administrateur, l'université, sous 
sa direction , ne prospéra pas moins, grace à l'esprit conciliant, paternel et véritablement 
ami des lettres, qu'il y inspirait. En face de l'empereur, et particulièrement dans tes conseils 
d'université que celui-ci présida en 4841, et auxquels assistait concurremment le ministre 
de l'intérieur, M. de Fontanes arrivant à la lutte bien préparé, tout plein des tableaux admi- 
nistratifs qu'on lui avait dressés exprès et représentés le matin mème, étonna souvent le 
brusque interrogateur par le positif de ses répouses et par l’aisance avec laquelle il paraissait 
Posséder son affaire. Son esprit facile et brillant, peu propre au détail de l'administration , 
saisissait très vite les masses, les résuliats : et c'était justement, dans la discussion, ce qui 
allait à l'empereur. 


TOME XVI. 51 
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« Eh! oui, avait-il riposté , et ce qu’il y a de pis, c’est que c’est ad- 
« mirable! » 

Nous avons franchi les endroits les plus difficiles de la vie politique 
de M. de Fontanes, et nous avons cherché surtout à expliquer 
l'homme , à retrouver le poète dans le personnage , sans altérer ni 
flatter, La pente qui nous reste n’est plus qu’à descendre. Il alla voir 
à Saint-Denis Louis XVIII revenant, qui l’accueillit bien, comme on 
le peut croire. Diverses sortes d’égards et de hauts témoignages, le 
titre de ministre d'état et d'autres ne lui manquèrent pas. Il ne fit 
rien d’ailleurs pour reconquérir la situation considérable qu'il avait 
perdue. Il fut, à la chambre des pairs, de la minorité indulgente dans 
le procès du maréchal Ney. Les ferveurs de la chambre de 1815 ne le 
trouvèrent que froid : monarchien décidé en principe, mais modéré 
en application, il inclina assez vers M. Decazes, tant que M. Decazes 
ne s’avança pas trop. Quand il vit le libéralisme naître, s'organiser, 
M. de Lafayette nommé à la chambre élective, il s’effraya du mouve- 
ment nouveau qu'il imputait à la faiblesse du système, et revira lé- 
gèrement. On le vit, à la chambre des pairs, parler, dans la motion 
Barthélemy, pour la modification de la loi des élections qu'il avait 
votée en février 1817, et bientôt soutenir, comme rapporteur, la nou- 
velle loi en juin 1820. Tout cela lui fait une ligne politique intermé- 
diaire, qu’on peut se figurer, en laissant à gauche le semiibéralisme 
de M. Decazes, et sans aller à droite jusqu’à la couleur pure du pa- 
villon Marsan. 

En 1819, une grande douleur le frappa. M. de Saint-Marcellin, 
jeune officier, plein de qualités aimables et brillantes, mais qui ne 
portait pas dans ses opinions politiques cette modération de M. de 
Fontanes, et de qui M. de Châteaubriand a dit que son indignation 
avait l'éclat de son courage , fut tué dans un duel, à peine âgé de 
vingt-huit ans. La tendresse de M. de Fontanes en reçut un coup 
d’autant plus sensible qu'il dut être plus renfermé. 

M. de Châteaubriand, à l’époque où il forma, avec le duc de 
Richelieu, le premier ministère Villèle, avait voulu rétablir la grande- 
maîtrise de l’université, en faveur de M. de Fontanes. Au moment 
eù il partait pour son ambassade de Berlin, il reçut ce billet, le der- 
niér que Jui ait écrit son ami : 

. «Je vous le répète : je n’ai rien espéré, ni rien désiré, ainsi je 
n’éprouve aucun désappointement. 

* “Mais je n’en suis pas moins sensible aux témoignages de votre ami- 
tié : ils me rendent plus heureux que toutes les places du monde. » 
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Les deux amis s'embrassèrent une dernière fois, et ne se revirent 
plus. M. de Fontanes fut atteint, le 10 mars 1821, dans la nuit dun 
samedi au dimanche , d’une attaque de goutte à l'estomac, qu’il jugea 
aussitôt sérieuse. Il appela son médecin , ?t fit demander un prêtre. 
Le lendemain, il semblait mieux ; après quelques courtes alterna- 
tives, dans l'intervalle desquelles on le retrouva plus vivant d’esprit 
et de conversation que jamais, l’apoplexie le frappa le mercredi soir. 
Le prêtre vint dans la nuit : le malade, en l’entendant, se réveilla 
de son assoupissement, et, en réponse aux questions, s'écria avec 
ferveur : « O mon Jésus ! mon Jésus!» Poète du Jour des Morts et de 
la Chartreuse, tout son cœur revenait dans ce cri suprême. Il expira 
le samedi , 17 mars, à sept heures sonnantes du matin. 

A deux reprises, dans la première nuit du samedi au dimanche, 
et dans celle du mardi au mercredi, il avait brûlé, étant seul, des 
milliers de papiers. Peut-être des vers, des chants inachevés de son 
poème, s’y trouvèrent-ils compris. Il était bien disciple de celui qui 
vouait au feu l'Énéide. 

On doit regretter que les œuvres de M. de Fontanes n’aient point 
pu se recueillir et paraître le lendemain de sa mort : il semble que 
c'eût été un moment opportun. Ce qu'on a depuis appelé le combat 
romantique n’était qu'à peine engagé, et sans la pointe de critique 
qui a suivi. Dans la clarté vive, mais pure, des premières Méditations, 
se serait doucement détachée et fondue à demi cette teinte poétique 
particulière qui distingue le talent de M. de Fontanes, et qui en fait 
quelque chose de nouveau par le sentiment en même temps que 
d’ancien par le ton. Sa strophe, accommodée à Rollin , aurait déploré 
tout haut la ruine du Chteau de Colombe, et noté à sa manière /a 
Bande noire, contre laquelle allait tonner Victor Hugo. Les chants 
de a Grèce sauvée auraient pris soudainement un intérêt de cir- 
constance, et trouvé dans le sentiment public éveillé un écho inat- 
tendu. 

Aujourd’hui, au contraire , il est tard; plusieurs de ces poésies, qui 
n'ont jamais paru, ont eu le temps de fleurir et de défleurir dans 
l'ombre : elles arrivent au jour pour la première fois dans une forme 
déjà passée ; elles ont manqué leur heure. Mais, du moins, il en est 
quelques-unes pour qui l'heure ne compte pas, simples graces que 
l'haleine divine a touchées en naissant , et qui ont la jeunesse im- 
mortelle. Celles-ci viennent toujours à temps, et d'autant mieux au- 
jourd’hui que l’ardeur de la querelle littéraire a cessé, et qu'on 
semble disposé par fatigue à quelgre retour, Quoi qu'il en soit, ce 
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recueil s'adresse et se confie particulièrement à ceux 48 ont encore 
de la piété littéraire. 

C'est une urne sur un tombeau : qu'y a-t-il d'étonnant que 
quelques-unes des couronnes de l’autre hier y soient déjà fanées? 
J'y vois une harmonie de plus, un avertissement aux jeunes orgueils 
de ce qu’il y a de si tôt périssable dans chaque gloire. 

M. de Fontanes représente exactement le type du goût et du talent 
poétique français dans leur pureté et leur atticisme, sans mélange 
de rien d'étranger , goût racinien , fénelonien , grec par instans , tou- 
tefois bien plus latin que grec d'habitude, grec par Horace , latin du 

emps d’Auguste, voltairien du siècle de Louis XIV. Je crois pouvoir 

le dire : celui qui n’aurait pas en lui de quoi sentir ce qu'il y a de dé- 
licat, d'exquis et d'à peine marqué dans les meilleurs morceaux de 
Fontanes, le petit parfum qui en sort, pourrait avoir mille qualités 
fortes et brillantes, mais il n'aurait pas une certaine finesse légère , 
laquelle jusqu'ici n’a manqué pourtant à aucun de ceux qui ont ex- 
cellé à leur tour dans la littérature française. Le temps peut-être est 
venu où de telles distinctions doivent cesser , et nous marchons, des 
voix éloquentes nous l’assurent , à la grande unité, sinon à la confu- 
sion, des divers goûts nationaux , à l'alliance, je le veux croire, de 
tous les atticismes. En attendant, M. de Fontanes nous a semblé in- 
téressant à regarder de très près. Il était à maintenir dans la série 
littéraire française comme la dernière des figures pures, calmes et 
sans un trait d’altération, à la veille de ces invasions redoublées et 
de ce renouvellement par les conquêtes. Qu'il vive donc à son rang 
désormais, paisible dans ce demi-jour de l’histoire littéraire qui 
n’est pas tout-à-fait un tombeau ! Qu'un reflet prolongé du xvn' siècle, 
un de ces reflets qu’on aime , au commencement du xvin°, à retrou- 
ver au front de Daguesseau, de Rollin, de Racine fils et de l'abbé 
Prévost, se ranime en tombant sur lui, poète, et le décore d’une 
douce blancheur! 


SAINTE-BEUYE. 


{Sans parler des personnes dont les noms, cités en passant dans l’article , indiquent assez 
les obligations que je leur ai pour les renseignemens biographiques, je dois remercier tout 
particulièrement M. de Langeac, un des plus anciens, des plus utiles amis de M. de Fontanes 
avant 4789, et qui, par un retour de fortune, lui dut ensuite de devenir conseiller ordinaire 
et chef du secrétariat-général de l’université ; et aussi M. Rousselle, aujourd'hui inspecteur- 
général des études, long-temps attaché au cabinet de M. de Fontanes et assidu dans son 
intimité. } 
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DEPUIS 





LES BILLS D’ÉMANCIPATION 


ET DE RÉFORME. 


DERNIÈRE PARTIE.! 


En rappelant la manière dont s'est développée la nationalité bri- 
tannique sous la double influence de la féodalité normande et du 
protestantisme épiscopal, en retraçant la lutte récente de l’établisse- 
ment de 1688 contre la liberté de conscience et l'esprit d'égalité, 
nous avons montré quel faisceau d'influences et d'intérêts résiste 
encore, dans ce pays, à l'invasion de l'esprit nouveau. Ces forces , 
qui chaque jour perdent du terrain, mais ne le cèdent que pied à 
pied, en se retrempant au sein même de la défaite, sont , on le sait, 
au nombre de trois principales : 

Un système administratif et judiciaire hostile à toutes les innova- 
tions, par la nature même des intérêts qu'il protége et de ceux sur 
lesquels il s'appuie; 


4 Voir les livraisons du 45 octobre et du 45 novembre. 
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Une aristocratie maîtresse de la totalité du sol, qui paralyse l'op- 
position des fortunes nouvelles en les admettant dans son sein, et 
dont le patronage s'étend à tout, depuis le candidat à la chambre 
des communes jusqu’au pauvre qui réclame la taxe paroissiale; 

Une église dont les dignités sont le patrimoine presque exclusif de 
cette aristocratie elle-même, au service de laquelle elle met à la fois 
son immense fortune territoriale, son action religiense et universi- 
taire, et les priviléges dont elle est dotée. 

La réforme parlementaire ne préparera pas pour la Grande-Bre- 
tagne des destinées bien différentes, tant que subsistera ce puissant 
ensemble dans la ferme cohésion de toutes ses parties; jusqu’à ce 
que les influences actuelles soient déplacées, le chef de l'opinion 
conservatrice pourra s’écrier, comme il le faisait naguère dans une 
circonstance solennelle, que le gouvernement du pays ne peut man- 
quer d’appartenir au parti soutenu par tout le clergé, par la magis- 
trature, la gentry, aussi bien que par une grande partie de la classe 
commerçante (1). 

Cependant celui qui prononçait ces paroles se dissimulait moins 
que tout autre les transactions qu’imposeraient dorénavant les né- 
cessités du temps. Le parti même qu’il s'attache à organiser comme 
médiateur entre l'opinion libérale et la résistance aristocratique, re- 
pose sur un système de concessions continues, et si, dans ses dis- 
cours, il assigne arbitrairement des limites à celles-ci, la force des 
choses le contraindrait bientôt à les reculer, comme il fit en 1829, 
comme il était très disposé à le faire en 1835. Le duc de Wellington 
et sir Robert Peel au pouvoir accorderaient peut-être à l'Irlande ce 
qu’ils lui refusent dans l'opposition; ils se trouveraient conduits par 
l’irrésistible force des choses à faire subir aux vieilles institutions de 
l'Angleterre, sous le nom de practical reformes, des modifications 
qui toutes auraient pour effet d’en altérer le génie, tant il est vrai 
que l'esprit d’un siècle prévaut par sa seule puissance contre les doc- 
trines les mieux assises! 

Depuis le grand acte de 1832 , l'hostilité systématique de la chambre 
des pairs contre l'administration whig, et la force croissante du to- 
rysme dans la chambre élective, ont arrèté presque toutes les con- 


4) When I see such numbers around me, À cannot but recollect the great interests wich 
vou represent. When I recollect that you are supported by the clerqgy, the magistracy, the 
yeomanry, and the gentry of the country, as well as by a great proportion of the trädiny 
community, it would be vain to disguise the influence we possess in the natioral councils. 

Sir R, Peel'e speech in the conservative festival at Taïlor's-Hall, Mai 4938. 
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quêtes où des principes se trouvaient directement engagés. C'est 
ainsi que des propositions pour le vote au scrutin secret, pour la ré- 
forme de la pairie, la suppression du banc des évêques, le partage 
égal en cas de mort ab intestat, ont été repoussées par la majorité des 
communes, pendant que la plupart des bills pour la réforme des égli- 
ses d'Angleterre et d'Irlande, ceux relatifs à l'admission des dissidens 
au sein des universités , à l'émancipation des juifs (1), aux cours lo- 
cales, etc., bills passés aux communes, et pour la plupart itérativement 
reproduits par elles, sont tombés devant l'impassible veto des lords. 

Néanmoins la Grande-Bretagne a, depuis six années, fait subir à 
l'ensemble de ses lois plus de changemens que pendant le cours de 
deux siècles. Elle a vu s'élever et grandir dans son sein , sous le titre 
d'école libérale, une opinion qui professe les principes français en 
matière de législation civile et d'administration publique; et ces prin- 
cipes ont reçu, dans la nouvelle organisation municipale, dans les 
réformes judiciaires et les nouvelles lois des pauvres, une éclatante 
sanction parlementaire. D'un autre côté, des projets conçus dans l’es- 
prit de centralisation et d'égalité menacent les antiques juridictions 
et les influences territoriales; et déjà, au désespoir de la magistra- 
ture et du barreau, ces doctrines ont été appliquées au droit criminel 
en même temps qu’elles ont porté quelque lumière dans le chaos 
du droit coutumier ; enfin, l'édifice aristocratique est ébranlé dans 
sa pierre angulaire, l'anglicanisme, par les catholiques et les dis- 
sidens : ceux-ci l'attaquant avec fracas, ceux-là s’élevant en silence 
sur ses ruines; situation critique dont les résultats, pour n’être pas 
imminens, n’en sont pas moins assurés dans un avenir que la pru- 
dence peut rendre long, que la témérité rendrait court autant que 
terrible; irrésistible courant qui entraînera le parti conservatéur Jui- 
même, soit qu'il s’y laisse aller pour garder le pouvoir, soit qu if se 
brise dans une résistance désespérée. 

Lorsque ce parti, réduit, immédiatement après la réforme, à cerit 
cinquante membres environ, dans la chambre des communes, eut 
doublé aux élections de 1835 , pour conquérir presque une majorité, 
à celles de 1837, il dut être évident qu’appuyé sur une telle force 
dans le parlement et dans le pays, il ne laisserait passer désormais 
aucune mesure aussi décisive que celles de 1829 et de 1832, à moins 
d’avoir de nouveau la main forcée par le soulèvement de l'Irlande ou 
celui des populations ouvrières. 


(4) Les incapacités qui affectent les juifs n’ont été levées ni.par le bill d'émancipation, ni 


par auçune mesure postérieure, 
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Des circonstances heureuses ont détourné, depuis six années , ces 
deux dangers également redoutables. O'Connell , acquis au ministère 
parce que le ministère est acquis à O’'Connell, n’a pas ouvert l’antre 
d'Éole; il a laissé passer l'acte de coercition de lord Grey et les rejets 
réitérés des bills d'Irlande par la pairie, méditant le mode et le mo- 
ment d’une éclatante revanche. D'un autre côté, des récoltes abon- 
dantes, la paix européenne, et surtout le calme de la France, ont 
exercé sur les masses, en Angleterre, une action pacifique. Les 
sociétés démagogiques se sont fermées à mesure que les ateliers se 
sont ouverts, et les efforts infructueux qui se font, en ce moment 
même , pour agiter les populations industrielles, attestent que, pour 
quelque temps du moins, la force physique n’influera pas sur l'issue 
des grandes questions parlementaires. Et cependant combien le ca- 
binet de la réforme, appuyé sur la coalition du whiggisme et du ra- 
dicalisme modéré , n’a-t-il pas avancé de questions, malgré les efforts 
d’une opposition formidable! Combien n’a-t-il pas, même sans en 
avoir pleine conscience, détaché de pierres des remparts de la gothi- 
que forteresse! 

Au dehors, l’action de l'Angleterre s’est exercée dans un sens con- 
stamment libéral. En Belgique, elle a garanti l'existence d’un peuple 
placé dans notre immédiate dépendance , sacrifiant en cela les tradi- 
tions de sa plus vieille politique; seule, dans la Péninsule, elle a 
prêté à la cause constitutionnelle un concours sérieux. Dans les co- 
lonies, elle a aboli l’esclavage et consacré la sainteté d’un principe 
au prix de 500 millions, éclatant témoignage de cet esprit religieux 
qui fait le caractère comme la force de cette grande nation, mesure 
mal conçue peut-être dans ses détails, mais noble et généreuse jus- 
qu’à l’imprudence. A l’intérieur, ce ministère s’est constamment at- 
taché à rendre moins pénible la condition des masses. S'il n’a pas osé 
modifier les lois céréales, remanier un système financier qui laisse le 
revenu libre de tout impôt pour le porter exclusivement sur la con- 
sommation , il a, par d’heureuses combinaisons, réduit les taxes les 

plus accablantes, supprimé d'innombrables sinécures, en continuant 
de doter abondamment tous les services utiles. Après trois années 
écoulées au milieu des circonstances les plus difficiles, lord Althorp 
put, en 1834, présenter au pays plus de 75 millions de dégrèvement 
répartis sur les objets les plus usuels, bienfait immense qui fut, pour 
les classes laborieuses, l'application la plus populaire et la mieux 
comprise de la réforme. 

L'Irlande est Join sans doute d’avoir conquis tout ce qu'elle est en 














L'ANGLETERRE DEPUIS LA RÉFORME. 809 


droit d'attendre. La commutation des dîmes sur les bases où elle est 
établie n’a rien de vraiment sérieux ; la propriété de l’église épisco- 
pale reste intacte par le rejet du bill qui consacrait l'appropriation 
de son excédant à l'éducation populaire , et le clergé de la majorité, 
dénué de ressources assurées, continue, de son côté, à rester à la 
merci des séductions les plus dangereuses; enfin, l'élévation du taux 
de la franchise municipale par la pairie doit assurément diminuer les 
bons effets attendus de la réforme des corporations, en maintenant, 
du moins pour quelques villes , l’odieux despotisme des petits tyrans 
orangistes. Mais comment méconnaître néanmoins les redressemens 
importans obtenus par ce pays, objet spécial, on pourrait presque 
dire exclusif, de la sollicitude ministérielle depuis 1834 ? 

Ses misères, étalées enfin à tous les yeux , sont l’objet des médi- 
tations approfondies de la législature ; les questions irlandaises absor- 
bent les deux tiers de son temps, et des enquêtes consciencieuses 
se poursuivent sur tous les intérêts qui touchent à son repos et à sa 
prospérité. Un plan d'éducation nationale s'élabore ; la loi des pau- 
vres vient, dans la dernière session, d’être étendue à l'Irlande ; et, 
quelles que puissent être en ce pays les difficultés très sérieuses de 
son application, elle aura du moins pour effet, on doit l’espérer, 
d’épargner désormais au monde chrétien l’horrible spectacle de po- 
pulations succombant à la faim sous l’impassible regard de grands 
propriétaires dont la propriété reste libre de toute taxe au sein de 
la misère publique. Sans toucher à sa fortune, le bill de 1834 a no- 
tablement diminué pour l'avenir le personnel de l’église établie; et 
la population catholique s’est trouvée délivrée de l'impôt qui pesait 
le plus à sa haine, celui qu’elle était contrainte d’acquitter pour 
l'entretien des édifices consacrés au culte protestant , là même où il 
n'existait aucun membre de cette communion , contribution effroya- 
ble qui maintenait comme des monumens de servitude ces temples 
insolens et vides en face de chapelles pleines de peuple et couvertes 
de chaume ! 

Du reste, les questions irlandaises sont tellement spéciales par 
leur nature, que nous ne pouvons songer à les traiter ici ; c’est ma- 
tière à étudier à part, et jusqu’à présent nous n’avons envisagé l'Ir- 
lande que relativement à son action sur les destinées de l’Angleterre, 
action grande dans le passé , plus grande peut-être dans l'avenir, et 
qui, par les dangers qu'elle suscite et qu’elle prépare, se présente, 
vis-à-vis de la Grande-Bretagne , avec une sorte de caractère expia- 

toire et fatal. 
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Nôtre Seul but, ici, est de reconnaître ce que l'émancipation reli- 
gieuse et la réforme parlementaire ont introduit de germes nouveaux 
au sein de la société anglaise, et de montrer par combien de brè- 
ches à la fois est sapé l’édifice du Church and state. Or, tout in- 
“ébranlable qu’il apparaisse, celui-ci est visiblement menacé dans son 

triple fondement, le système administratif et judiciaire, le patronage 
äristocratique et la prépondérance de l’église; et si la résistance peut 
étre longue, dès ce moment le résultat définitif ne doit, ce semble, 
échapper à personne. 

.… Ea constitution anglaïse, comme on l’a déjà dit, ne s’est pas fondée 
selon les théories des publicistes ; elle vit en dehors de ces théories, 
et, pour ainsi dire , Contre elles. L'union du pouvoir administratif et 
judiciaire s’ÿ présente sous toutes les formes et à tous les degrés de 
la hiérärchié, dépuis le beach des juges de paix jusqu’à la barre de 
la chambre des lords. La législation civile, amas confus des libres et 
popülaires traditions saxonnes et des lois rigoureuses de la féodalité 
normande, est un inextricable mélange où des lambeaux de droit 
écclésiastique s'unissent à des formules d’actions que la subtilité ro- 

‘maine envierait aux docteurs de Westminster-Hall. Cette incohérente 
mosaïque né s’est maintenue jusqu’à nos jours que par l'autorité 
politique de la magistrature appelée à l'appliquer. Celle-ci, et le bar- 


_reau de complicité avec elle, ont défendu avec chaleur les mystères 


des Cours de common law et d'équité, comme les fondemens même 
de leur puissance. Tout ce qui porte perruque en Angleterre, depuis le 
lord chanceliér jusqu’aù dernier procureur, a compris que les théories 
judiciaires de Bentham étaient pour eux plus redoutables que ses 
théories philosophiques. Ils ont vu dans les codes français de l'em- 
pire quelque chose de plus grave que dans le reform-bill, ét ils 
pleurent les fines et les recoveries (1) aussi amèrement que les bourëgs 
pourris et lés corporations fermées. La magistrature et le barreau de 
Londres, avec ses légions dé cres, d’attorneys et de sollicitors, sont 
le centre où s’organisent toutes les résistances aux innovations dont 
l'utilité est le plus manifestement démontrée. Aussi, lorsqué le mi- 
nistère de la réforme a cormmencé sa mission par atlaquer ce corps 
rédoutable, lorsqu'il a simplifié la procédure , prescrit la codification 


(4) Formules d’actions civiles supprimées par un bill de lord Brougham. La fine était ainsi 
appelée parcé qu'elle indiquait la fin d'un procès, ét que la formule du jugement portait : 
Hœc est finalis concordia, éte. La recovérie était une action fictive supportée dans tous 
les cas. de substitution, On supposait une révendication pr de propriétés faite par 
un demandeur, qui obtenait gain de cause, et repassait alors la propriété au défendeur 
libre de toute substitution. 
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des lois et statuts, aboli certaines actions dont les termes sacramen- 
tels exposaient les plaideurs à la perte de leur fortune, par le seul 
fait d'un mot omis dans une formule barbare; lorsqu'il a réformé 
surtout cette cour de chancellerie, dont rien ne saurait faire com- 
prendre à des justiciables français, ni l'arbitraire des décisions ni la 
lenteur des procédures, et qu'en portant la sape dans ces sombres 
régions du patronage et de la chicane, il a diminué les frais d’in- 
stance de plusieurs millions par année, ce ministère a préparé pour 
l'avenir des résultats sociaux, tout en ne poursuivant dans le présent 
que des réformes sans caractère politique. 

Les cours ecclésiastiques, lun de ces innombrables liens entre 
l'église et l'état, ont subi une refonte qui, sans être complète, en 
change absolument la physionomie. Les causes qui se rapportent aux 
dispositions testamentaires seront jugées désormais d'après le droit 
commun, et selon les formes de la juridiction ordinaire; et le pou- 
voir, encore reconnu à ces tribunaux, quoique tombé en désuétude , 
d'infliger des peines pour les crimes de diffamation, d’adultère, d'in- 
ceste , ete. , leur est aujourd’hui formellement enlevé. 

Enfin, pour ce qui regarde le conseil privé, où se règlent souve- 
rainement les intérêts de toutes les nations soumises au sceptre bri- 
lannique dans toutes les parties du monde, la substitution d’une cour 
spéciale composée de plusieurs juges au magistrat qui appliquait seul 
le vieux droit du duché de Normandie au plaideur de Jersey, en 
mème temps que les textes sacrés des Védas aux peuples du Gange, 
a été un bienfait véritable, aussi bien qu'une satisfaction donnée à 
notre principe français de la pluralité des juges, principe repoussé 
par la loi anglaise à tous ses degrés de juridiction (1). 

Que l'Angleterre conserve long-temps ce qui a fait la force de sa 
législation civile et criminelle, la publicité des débats et la loyauté 
de son jury. Mais qu’elle ne se fasse nulle illusion ni sur l'arbitraire 
de ses jurés spéciaux, ni sur le vice de ses juridictions confuses qui 
rendent la justice presque partout inabordable; qu’elle comprenne que 
l'institution d’un ministère public, dont elle est dépourvue, peut être 
une précieuse garantie pour tous les intérêts privés, sans devenir né- 
cessairement, comme elle affecte de le croire, un instrument de ser- 
vitude politique; que son gouvernement mette la justice à la portée 
de tous les citoyens, et fasse de ses magistrats un corps instruit dans 
une science accessible à tous, au lieu d’un mystérieux collége d’au- 


4) Voyez, sur les réformes judiciaires opérées en 4832 et 1855, la brochure traduite en 
français sons ce litre: le Ministère de la réforme et le Parlement réformé. Paris, chez Paulin. 
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gures ; en agissant ainsi, il avancera, tout autant que par des lois 
constitutionnelles , la transformation si difficile de cette société. 

C’est parce que le bill de 1833, pour l'établissement des cours lo- 
cales, avait précisément ce caractère, qu'il échoua devant les résis- 
fances de la chambre haute. En vain des témoins, appartenant à 
toutes les classes de la société , attestèrent-ils, dans l'enquête préa- 
lable , que la concentration des affaires civiles aux cours de West- 
minster rendait le recouvrement des petites dettes presque impos- 
sible , et qu’il y avait déni de justice pour la plupart des causes qui 
ne se rapportaient pas à un intérêt majeur. Les lords n’admirent pas 
que des magistrats pussent rendre une justice impartiale, à moins 
de recevoir, comme ceux du banc du roi, 50,000 écus par année. Ils 
reculèrent, d’une part, devant la peur d'entamer une puissance 
considérée comme le plus ferme soutien , après l’église, de la consti- 
tution de l’état ; de l’autre, devant la crainte de mettre des emplois 
nombreux à la disposition du ministère, et de créer ainsi dans les 
villes de province de nouveaux foyers d’influence opposée à celle 
des magistrats ruraux aux mains desquels se concentrent presque 
tous les pouvoirs judiciaires et administratifs. 

L’Angleterre a fait de longs efforts pour se persuader à elle-même 
et pour persuader à la France que la supériorité qu'elle attribue à 
son gouvernement sur le nôtre, tient surtout à l'absence de toute 
administration spécialement constituée; et nulle part, autant que chez 
nos voisins, on n’a méconnu le véritable caractère de l'élément uni- 
taire et centralisateur qui fait fonctionner notre machine gouverne- 
mentale. Mais, à cet égard, si l'Angleterre a été long-temps injuste, 
elle accorde aujourd'hui à la France des réparations éclatantes, car 
elle limite, la copie et tend à se rapprocher de plus en plus du type 
qu’elle avait d’abord falsifié à plaisir. Rien ne s'explique mieux que 
ces nouvelles dispositions de lopinion publique. 

Lorsque les relations des hommes entre eux sont rares encore el 
peu étroites, quand la fortune et l'importance sociale sont l'attribu- 
tion presque exclusive d’une caste, il est tout simple que l'adminis- 
tration locale et la distribution de la justice elle-mème deviennent, 
pour cette classe privilégiée , la condition aussi bien que la garantie 
de ses avantages. Ce fut ainsi que les juridictions seigneuriales sor- 
tirent, dans toute l’Europe , du droit féodal, et que, par une autre 
application du même principe, ce qu'il y avait alors d’adminis- 
tration locale se trouva mis à la charge des propriétaires du sol, 
comme un impôt payé à la société tout entière. 
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Tant que les classes moyennes et inférieures acceptèrent la pro- 

tection du patronage , et jusqu’à ce qu'elles eussent la volonté de se 

défendre elles-mêmes au lieu de s’abriter derrière la force d’au- 

trui, le système qui confiait aux mains des seuls hommes vraiment 

indépendans la protection de la société ou le dépôt de la loi erimi- 

nelle, la garantie des intérêts privés ou la justice civile, enfin la 

surveillance et la direction de tous les services publics, n'avait rien 

que de parfaitement rationnel. Tous les pouvoirs étaient concentrés 
là où reposaient toutes les influences. Au moyen-âge, ce système s’est 
trouvé établi, sans nul effort, et comme de lui-même , dans les con- 
trées les plus étrangères les unes aux autres. C’est ainsi qu’en Portu- 
gal, dont l’administration se rapproche singulièrement des formes 
de l'administration anglaise, vous trouvez une organisation mili- 
taire et une magistrature hiérarchisée selon la tenure territoriale , 
et des agens participant d’un triple caractère administratif, judi- 
ciaire et financier. Dans les deux pays, tous les pouvoirs confon- 
dus se groupent autour d’un patronage commun. Souvent vous 
entrevoyez des analogies qui touchent à l'identité, si ce n’est que les 
fonctionnaires, qui, au bord du Duero, s'appellent capitao-mor, 
juises de fora, coregedores où desembargadores, se nomment, au 
bord de la Tamise , colonel, shérif , juges de paix, ou juges du banc 
du roi. C’est ainsi que deux nations auxquelles étaient réservées des 
destinées si différentes se sont organisées selon les mèmes lois , tant 
il est vrai que les institutions ne décident pas seules du sort des 
peuples , et que leur génie fait leur fortune. 

L'esprit saxon, sur lequel s’est greffée la féodalité normande , in- 
troduisit , il est vrai, dans Fensemble de cette organisation des insti- 
tutions libérales en complet désaccord avec elle; de là ces anomalies 
perpétuelles entre l'arbitraire du magistrat et la libre procédure par 
jurés, par exemple , et tant d’autres incohérences qui ont permis de 
voir et de présenter la Grande-Bretagne sous les aspects les plus op- 
posés. Quoi qu'il en soit, si la forme féodale n’a point arrêté l'essor 
de l'Angleterre moderne, comment nier qu’elle ne s’y sente à la gène, 
et qu’elle n’aspire à la briser, comme la dernière expression d’un 
mode de sociabilité qui n’est plus? 

Voyez combien cet ordre de choses correspond peu aux besoins si 
multiples et si divers d’un gouvernement , intermédiaire forcé dans la 
masse toujours croissante des transactions individuelles ; voyez tout 

ce qu'il faut d'esprit public, et en même temps d'artifice, pour 
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s’'accommoder d'un système duquel on n'ose rien attendre de mieux 
que de n'être pas un obstacle aux améliorations progressives! 
Lorsque la nécessité d’une loi se fait sentir, soit au parlement, soit 
au cabinet, les pouvoirs publics restent dénués de tous moyens d’in- 
formation. À qui s’adresserait en effet le gouvernement central, 
lorsqu'il s'agit de mesures affectant la police générale, la viabilité, 
les subsistances, etc? Quel concours suivi peut-on attendre et quelles 
recherches laborieuses réclamer d’agens gratuits placés hors de tout 
contrôle, et toujours choisis par le seul fait de leur position sociale? 
S'il s’agit de modifier la législation financière, d'étendre ou de res- 
treindre la circulation du papier-monnaie, de faire face aux exigences 
de ces crises soudaines, si fréquentes dans un pays où le numéraire 
métallique est dans une telle disproportion avec la masse de la ri- 
chesse nationale, l’échiquier n'est-il pas exposé à manquer de don- 
nées précises et de concours, lorsqu'à part les nombreux agens de 
l'excise, qui sont des collecteurs de deniers plutôt que des adminis- 
trateurs dans le sens propre de ce mot, le crédit public n’est pas sou- 
tenu, dans les comtés, par des hommes spéciaux, et que le ministère 
des finances se résume, à proprement parler, dans un compte courant 
avec la banque d'Angleterre? 
Les difficultés sont plus grandes encore pour les services com- 
plètement indépendaus de leur nature, comme l'instruction publi- 
que. Ici la législature , aussi bien que le gouvernement, se trouvent 
privés de tout enseignement sur le véritable état des choses, de 
tout moyen de corriger les abus même les plus révoltans. Quant à 
une impulsion pour l'application des meilleures méthodes, le pou- 
voir excéderait ses attributions, s’il songeait seulement à y aspirer. 
Les universités et en général tous les établissemens d'instruction sont 
des unités indépendantes l’une de l’autre , aussi bien que du gouver- 
nement central; elles sont parce qu’elles sont; et toute interférence 
de l'état en ce qui touche au mode de l’enseignement comme aux 
exclusions qu'il leur convient de porter , toute ingérence dans la dis- 
cipline ou les statuts d’établissemens vivant ainsi par eux-mêmes , 
serait évidemment contraire à l'esprit de la constitution britannique. 
Ceci a été établi avec succès, même depuis la réforme , pour écarter 
les réclamations des dissidens, auxquels demeure interdit l'accès 
des universités où se confèrent les grades académiques, puisque la 
signature des 39 articles de la confession anglicane est encore une 
condition préalable d'admission. 
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Relativement à l'éducation populaire , un tel état de chosès a pro- 
duit ses inévitables conséquences; des services admirables sont orga: 
nisés dans certaines paroisses, pendant que les localités voisines 
restent dénuées de tout moyen d'instruction. En changeant de ville; 
on croirait changer de siècle : ici des fondations modèles ; quelques 
milles plus loin , un abrutissement à peine concevable. Les deux ex- 
trèmes de l’intelligence humaine en contact l’un avec l’autre, comme 
le dénuement face à face avec l’opulence; la société toujoürs menacée 
par l'excès en toute chose, et le monde civilisé écoutant à la fois les 
belles harangues de Saint-Étienne et les sauvages prédications de 
Tom Courtenay ; ainsi se présente cette Angleterre où la force Sociale 
maintient une imposante harmonie. 

Aussi combien n’est pas profond, combien ne se développe pas de 
jour en jour le sentiment intime de ce danger, et de quel côté n’en- 
tend-on pas s'élever des vœux pour que le système d'instruction soit 
radicalement changé, pour que le gouvernement présente à cet égard 
des vues d’ensemble , et qu’il produise un plan propre à donner enfin 
des garanties à la société compromise par le manque de toute sur- 
veillance publique ! Qu'on lise toutes les enquêtes publiées depuis la 
réforme sur l’état de l'instruction populaire en Angleterre , en Écosse 
et en Irlande; qu’en étendant ensuite ses investigations, on par- 
coure les volumineuses evidences données devant les comités des deux 
chambres sur toutes les questions administratives, depuis le système 
municipal jusqu'aux lois des pauvres , et partout l’on verra se révéler 
cette tendance à conférer au pouvoir des attributions nouvelles à 
raison de faits nouveaux. Il n’est pas un de ces documens qui ne 
constate la nécessité d'associer au principe volontaire et local le prin- 
cipe coercitif et centraliste, qui ne révèle enfin les progrès rapides de 

l'opinion hors des voies où elle s’est si long-temps maintenue. 

Nous venons de rappeler ces evidences qui précèdent, au parlement 
d'Angleterre, la discussion de toutes les questions administratives, et 
c’est ici que se révèle la première conséquence d’une organisation en 
quélque sorte négative, dont les résultats ne sont atténués que par li 
vitalité même du génie national. Ne pouvant puiser de renseignemens 
à aucune source officielle , la législation est contrainte de faire elle- 
mème l'instruction complète de toutes les affaires qui surgissent de- 
vant elle. Il ne s'élève pas une question , qu’elle se rapporte aux in- 
térêts généraux de l'empire britannique où à ceux d’une obscurë 
localité, qu'il s'agisse de lois céréales ou d’un raiwuy de quelques 
milles, où le parlement ne remplisse lui-même durant des mois, 
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quelquefois durant des années, l'office dont s’acquittent régulière- 
ment en France les préfets , les ingénieurs, les directeurs des divers 
services financiers. De longs jours et de longues nuits s’écoulent à en- 
tendre des témoins cités de toutes les parties des trois royaumes, à 
réunir et à imprimer leurs interrogatoires et à tirer de ces sources 
nécessairement confuses des renseignemens presque toujours in- 
complets. Quand on songe qu'une seule des questions soulevées 
depuis 1832, celle des pauvres, a fourni matière à des centaines 
d’in-folio , et que notre Moniteur disparaîtrait inaperçu sous les mon- 
ceaux des parliamentary reports, il est assurément permis de douter 
de l'efficacité de ce mode d'instruction préparatoire, où, sans le labeur 
des reviewers, voués à la pénible mission de dépouiller ces compila- 
tions colossales, le public et le parlement lui-même devraient re- 
noncer à puiser quelque lumière. 

En France, le droit d'enquête ne saurait en aucune façon être 
contesté aux deux chambres; ce droit a même reçu des applications 
récentes et formelles. Si l'usage en est rarement réclamé, si ses ré- 
sultats pratiques restent à peu près nuls, c’est que ce ressort est, 
pour ainsi dire, excentrique dans le gouvernement d'un pays où, 
chaque jour, de toutes les extrémités du royaume, les résultats 
aboutissent au centre pour s’y coordonner, tandis que, dans l'enfance 
de l'art administratif, il devient indispensable sans être pour cela plus 
efficace. 

Si l’on répondait en nous montrant l'Angleterre sillonnée de che- 
mins de fer et de canaux, ou couverte de monumens admirables, 
nous établirions fort aisément, ce semble, que cette prospérité est 
parfaitement indépendante d’un système qui souvent arrête, mais 
jamais ne seconde une tentative industrielle ou une spéculation har- 
die. L'administration aristocratique de la Grande-Bretagne a eu pour 
contrepoids le génie d’association et d'entreprise, qui a prévalu con- 
tre l'esprit de ses lois elles-mêmes. L’Angleterre est l’une des plus 
grandes nations du monde, d’une part, parce qu’elle est restée pro- 
fondément religieuse au sein de la dissolution protestante; de l’autre, 
parce qu’elle a pris l’initiative des innovations même les plus aven- 
tureuses, en dépit d'institutions dont la tendance naturelle était 
d’immobiliser les idées comme les intérêts. Des principes qui n’ont 
pas porté leurs conséquences, ou plutôt des principes opposés coexis- 
tant l’un avec l’autre, l'harmonie dans le contraste , et par le con- 


traste même, telle est pour l'Angleterre la formule de sa vie so- 
ciale, 
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Cependant, à mesure que le commerce et l’industrie élevaient des 
existences indépendantes, celles-ci, comprimées par un système qui 
ne leur faisait aucune place, durent réclamer une participation au 
pouvoir local en même temps qu’au pouvoir politique; mais ces ré- 
clamations souvent produites n'étaient pas en mesure d’être accueillies 
tant que le dogme de la prescription historique servirait de base à 
la constitution anglaise. Les corporations municipales défendaient 
leur monopole administratif au même titre que les bourgs pourris 
maintenaient leur privilége politique. Aussi, dès que, par le grand 
acte de 1832, l'Angleterre eut rompu la chaîne des temps, comprit-on, 
même dans les rangs du parti tory, l'impossibilité de défendre, en se 
plaçant sur le terrain des faits, le seul qui restât désormais à la dis- 
cussion, une corruption qui avait perdu sa seule égide. De là cette 
réforme des corporations municipales et ce bouleversement complet 
du vieux système administratif, consommé en 1833 pour l'Écosse et 
en 1835 pour l'Angleterre. 

Les populations saxonnes aux mœurs indépendantes et au génie 
pacifique, opprimées par une domination guerrière, s’en étaient 
successivement dégagées par l'effet des luttes intérieures où leur in- 
tervention pesa d’un si grand poids. Conquérant des priviléges, tantôt 
contre leur seigneur direct, le plus souvent contre leur suzerain , les 
bourgs que le gouvernement normand avait pour la plupart déclarés 
terres royales ({erræ regis) obtinrent des chartes municipales sous 
condition de service militaire ou maritime, ou sous celle d’acquitter 
une rétribution fixe en argent. Les rapports du prince avec les villes 
de ses états prirent ainsi le caractère d’un bail perpétuel; et le contrat 
primitif qui déterminait, d’un côté les concessions, de l’autre les 
redevances , resta comme le gage et le titre même de toutes les 
libertés locales. 

Le texte de presque toutes ces chartes établissait que les habitans 
et leurs successeurs seraient considérés comme bourgeois. Mais lors- 
que ceux-ci furent en possession de ces avantages, ils imposèrent de 
telles conditions à l'acquisition du domicile, que tous les étrangers 
se trouvèrent exclus des prérogatives consignées dans les chartes, 

de telle sorte que ces avantages se concentrèrent graduellement parmi 
les seuls descendans des bourgeois auxquels le titre originaire avait 
été concédé. Réunis dans leur guild, ils s’arrogèrent bientôt le droit 
de se donner de nouveaux confrères, et se recrutant à leur gré par 
l'élection, ils firent du pouvoir local une sorte de propriété indépen- 
dante de tout contrôle populaire. Les corporations, perdant alors 
TOME XVI. 52 
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tout caractère représentatif, ne furent plus guère que des commu- 
nautés dotées de prérogatives personnelles et toutes spéciales. 

La royauté anglaise, dont le premier souci avait été l’abaissement 
de la noblesse féodale , et qui, après sa longue lutte contre celle-ci, 
en avait sans transition engagé une autre contre l'esprit démocra- 
tique, alors étroitement lié au puritanisme religieux, envisagea le pro- 
grès de ces usurpations municipales d’un œil presque toujours favo- 
rable. Sa politique consista d'abord à séparer les corporations des 
seigneurs, puis à les rendre indépendantes de la masse des citoyens. 
Telle fut surtout l'œuvre des Stuarts, qui, comme condition d’une in- 
dépendance avantageuse à leurs vues autant qu'aux intérêts privés 
des membres des corporations, imposèrent à celles-ci des restrictions 
nombreuses. Quelques-unes acceptèrent , au prix qu'y mit la cou- 
ronne , la consolidation d’un pouvoir qu’accompagnaient des avan- 
tages pécuniaires et des priviléges de tous genres; d’autres résistè- 
rent avec énergie et avec succès, à ce point que les infructueuses 
tentatives de Jacques II pour bouleverser le régime intérieur des com- 
munes ne contribua pas peu au succès de la révolution de 1688. 

Le prince qui avait écrit sur sa bannière : Je maintiendrai, ne pou- 
vait attaquer les vieilles corporations plus que le vieux système élec- 
toral. La famille d’Hanovre les respecta scrupuleusement comme les 
piliers de l’état et de l'église; et c’est ainsi qu'appuyées sur le principe 
d'immobilisation de tous les abus si singulièrement introduits par 
une révolution libérale, elles se sont maintenues jusqu'au jour de la 
réforme , étalant à tous les regards le cynisme de leur corruption 
tarifée. 

Une longue enquête ouverte par des commissaires spéciaux sur 
tous les points du territoire avait précédé la présentation du bill sou- 
mis à la chambre des communes {1). Le dépouillement de ces innom- 
brables evidences révéla une telle masse d'abus, pour ne pas dire de 
monstruosités, que le parti tory dut renoncer à en combattre le prin- 
cipe, se réservant d’en faire modifier les détails lors de la discussion 
en comité. I demeurait constaté qu’une séparation profonde existait 
partout entre la masse des citoyens probes et les corporations locales, 


‘et que l'influence exercée par celles-ci sur les classes inférieures, lors 


des élections parlementaires, devait être signalée comme l'une des 
causes les plus actives de la démoralisation publique. Des témoignages 


(4) Ce bill fut présenté par lord John Russell, secrétaire de l'intérieur, le 5 juin, et reçut 
la sanction royale le 9 septembre 1855. 
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irrécusables établissaient que dans la distribution des fonds des villes 
ou des fonds de charité, les deux tiers, quelquefois les trois quarts, 
étaient répartis parmi les membres du corps administratif, tantôt 
appliqués à des bénéfices directs , le plus souvent à des réjouissances 
et festins destinés au petit nombre d'individus aux mains desquels 
reposait un pouvoir irresponsable et sans contrôle. L'élection poli- 
tique était surtout l'intérêt dominant de la corporation. C'était là ce 
qui donnait au titre de membre d’un {own council une valeur an- 
nuelle que l'enquète constatait à raison de l'importance des lieux. 

Nourris dans les maximes et la pratique du droit commun, nous 
concevons à peine qu’au x1x" siècle, dans la contrée depuis si long- 
temps saluée comme le siége de la liberté européenne , il existât, 
voici moins de trois années, des lois attribuant héréditairement à 
une douzaine d'individus la jouissance des pàturages communaux, 
par exemple, ou bien imposant, comme à Exeter, pour ne citer qu’un 
fait entre mille, une taxe annuelle de 100 livres sterl. pour certains 
péages, en dispensant quelques citoyens de cette lourde charge au 
seul titre de membres du corps municipal. Nous avons peine à com- 
prendre que de tels abus puissent se défendre à titre de droits acquis, 
et que pour obtenir d’un parlement réformé des dispositions nou- 
velles, le ministère ait été contraint de composer avec eux. Tous les 
efforts du parti tory, dans les deux chambres, tendirent, en effet, à 
maintenir pour la génération présente des priviléges passés à l’état 
de propriété; et les larges principes posés par l'avenir n’évitèrent le 
veto des lords qu’en se produisant derrière bon nombre de conces- 
sions transitoires. 

Le bill établit un système uniforme d’administration aux lieu et 
place des anciennes chartes qui demeurent supprimées; il accorde 
à tous les bourgs non corporés la faculté d’être admis sur leur de- 
mande au bénéfice de la loi rendue commune à tout le royaume. 

Cet acte asseoit la franchise électorale sur une base uniforme. Il 
confère le droit de voter aux élections municipales à tout proprié- 
taire ou locataire d’une maison ou d’une boutique payant depuis 
trois ans la taxe des pauvres dans la paroisse (1). Tout conseiller mu- 
nicipal élu doit posséder un capital de 1000 à 500 liv. sterl. , selon 
l'importance des bourgs (sect. 28). Le maire est président du 
conseil de ville et chef de l'administration locale ; il est choisi par le 
conseil entre les membres qui le composent. Il devient juge de paix 


(4) 5et 6. William EV, chap, LxxvI, sect. 5. 
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de la ville ipso facto dans l'année où il quitte ses fonctions (57 ). Les 
aldermen , unis au maire et aux conseillers , forment le corps admi- 
nistratif qui est réélu tous les ans par tiers (31). 

Ce corps est investi, par l’acte de 1835 , de toutes les attributions 
que la loi française départit aux conseils municipaux. Il règle dans 
quatre sessions trimestrielles tout ce qui se rapporte à l’adminis- 
tration locale; il peut, en cas d'insuffisance des revenus commu- 
naux, imposer des taxes spéciales ; il passe les baux n’excédant pas 
un certain terme, et se pourvoit, pour les autres, aussi bien que 
pour toutes les ventes d'immeubles, de l'autorisation de la tréso- 
rerie (1). 

Des fonctionnaires spéciaux , également nommés par l’universalité 
des citoyens censitaires sous le titre d’auditeurs, sont chargés d'écou- 
ter et de débattre tous les comptes de finances (37-93) ; des asses- 
seurs sont annuellement élus pour réviser avec le maire les listes élec- 
torales; enfin des magistrats de l’ordre judiciaire, un coroner, un 
juge de paix ou un shérif, selon l'importance du bourg, viennent 
compléter cet ensemble (61, 62,98), et créer des juridictions ur- 
baines indépendantes et rivales de celles des comtés où domine sans 
contrepoids l'influence aristocratique. 

Ce bill, dont les dispositions principales sont, comme on voit, ana- 
logues à celles qui régissent chez nous les intérêts du même ordre, 
dépasse souvent la réserve des maximes françaises et se rapproche 
sous certains rapports de l'esprit de la loi belge. Toutefois, à l'égard 
des fonctions municipales conférées par l'élection, la loi anglaise 
consacre un principe puisé à une tout autre source, et auquel nos 
mœurs résisteraient avec énergie. Elle les rend obligatoires sous 
peine d'amende. Ainsi l’acte dont nous donnons la substance impose 
au conseiller qui refuserait la charge de maire, une amende de 
100 liv. sterl., et aux autres fonctionnaires élus qui refuseraient le 
mandat à eux départi, une amende de 50 liv. sterl. (sect. 51). 
Remarquons en passant que les mandats politiques ne font pas excep- 
tion à cette règle : tout membre nommé pour servir en parlement se 
trouve tellement engagé par le choix fait de sa personne, qu'il ne 
saurait donner en aucun cas une démission pure et simple, et que 
lorsqu'il veut quitter les affaires avant l'expiration de son mandat, 
par une de ces fictions si communes dans le droit de la Grande-Bre- 
tagne , il est censé accepter une fonction illusoire qui le rend incapa- 


(1) 92-94 et 6 et 7. William IV, chap. civ, sect. 2. 
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ble de siéger aux communes. Si l’on remontait à l’origine d’une telle 
obligation, on trouverait, ce semble, qu’elle touche au principe du 
droit féodal, selon lequel le service public était la condition et 
comme le paiement du privilége : ainsi des maximes de toutes les 
civilisations et de tous les âges se confondent dans les législations 
modernes , comme des terrains de toutes les formations dans le sol 
que nous foulons aux pieds. 

Le bill de 1835 fut accueilli, par l'opinion libérale en Angleterre, 
comme une arme puissante. Les résultats de cette réforme se firent 
bien moins attendre que ceux de la réforme politique ; et les pre- 
mières élections municipales , opérées conformément à ses prescrip- 
tions, assurèrent presque partout à l'opinion whig et radicale une 
éclatante victoire : succès d’autant plus précieux pour le ministère 
Melbourne, que la dissolution récemment faite par sir Robert Peel 
venait de renforcer de plus de cent membres l’opposition tory de la 
chambre des communes. 

Tout se tient dans l'ensemble des institutions politiques, et la brè- 
che ouverte alors ne tardera pas à s’élargir. Des innovations tout aussi 
importantes , d’ailleurs, avaient précédé l'adoption de l'acte munici- 
pal, et venaient d'introduire dans l'administration de l'Angleterre 
un élément nouveau dont peu d’esprits mesurèrent d’abord la haute 
portée. 

On sait ce qu'était le paupérisme pour ce pays, et de quel danger 
le menaçait cette plaie de jour en jour plus profonde. Ce que l'Eu- 
rope sait moins généralement, c’est que le système des poor-laws 
a été radicalement réformé en 183%, et que par suite de mesures 
habilement concertées, une taxe qui, pour la seule Angleterre (1), 
ne s'élevait guère moins haut que le principal de la contribution fon- 
cière de la France, a diminué depuis 183% dans une proportion qui 
dépasse toutes les espérances. Ce dégrèvement, qui rend à la Grande- 
Bretagne des ressources si déplorablement employées jusqu'ici, ses 
effets sur la morale en même temps que sur la fortune publique, exige- 
raient seuls de notre part la plus sérieuse attention. Mais cette attention 
ne nous est-elle pas encore plus impérieusement commandée lorsque 
nous voyons, dans cette décisive circonstance, l'Angleterre répudier 
toutes ses traditions administratives pour demander son salut au 
principe naguère le plus vivement repoussé par elle, et fonder une 


(1) La législation écossaise reposait sur des bases différentes , et l'Irlande n'avait pas jusqu’à 
présent de loi des pauvres. 
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organisation complètement nouvelle sans se rendre compte des résul- 
tats prochains d’un tel établissement ? Combien n'est-il pas important 
d'apprécier un essai destiné à servir de type à la réforme de la plu- 
part des autres services publics ? 

Durant le moyen-âge, la population indigente de ce pays, comme 
celle du reste de l'Europe, avait eu pour ressource, et en quelque 
sorte pour patrimoine, ces biens de main-morte qui formaient la 
réserve et comme le fonds commun de toutes les misères humaines. 
De telles institutions offraient sans doute des inconvéniens graves 
dans la corruption de l'esprit monastique; mais quelle loi n’a pas les 
siens, et quels reproches pourrait adresser à la charité catholique 
la bienfaisance protestante? Si le pain distribué à la porte des mo- 
nastères provoquait quelquefois l’indolence , l’'aumône faite au nom 
de Dieu n’abaissait pas au moins celui qui recevait chaque matin cette 
manne du ciel. Mais à quelle dégradation profonde de l'humanité 
ne conduit pas cette taxe forcée qui, pour les riches, fait des pau- 
vres un objet de terreur, qui, pour les pauvres , avait fini par recréer 
une sorte de glèbe paroissiale, servitude légale dont ils se vengeaient 
en pullulant comme des bêtes immondes, dernier bonheur compa- 
tible avec leur dégradation, bonheur d'autant plus doux qu’il leur 
apparaissait en même temps comme une vengeance ! 

L'institution d’un fonds public prélevé par voie d'impôt pour sus- 
tenter les pauvres entraîne nécessairement deux résultats corrélatifs. 
D'une part, elle tarit les sources de la charité privée en remettant à la 
loi seule le soin de soulager des misères qu'on ne connaît plus que 
par ce qu’elles coûtent ; de l’autre, elle crée chezles pauvres des habi- 
tudes de paresse et de fraude, et leur fait considérer comme un droit 
ce qu'ils reçoivent de la munificence publique. Assurés que cette res- 
source ne leur manquera jamais, qu’elle est indépendante de leur 
bonne conduite aussi bien que de leur reconnaissance, les pauvres 
reçoivent le salaire de leur oisiveté avec autant d’impassibilité que la 
loi le leur accorde. Ainsi se propagent l’indolence, l’imprévoyance 
paternelle , les unions prématurées ou illicites dont les fruits donnent 
des titres à des secours nouveaux ; ainsi s'organise au sein des socié- 
tés une sorte de lutte intérieure dans laquelle le riche se défend par 
l'insensibilité contre le pauvre qui l'attaque par la dissimulation. 

Ces résultats se manifestent plus ou moins partout où domine le 
principe de la contribution forcée, en Danemark, en Suède, dans 
le Mecklenbourg, le Wurtemberg, le canton de Berne, etc. Si les 
effets politiques de la taxe ont été, dans ces contrées, moins désas- 
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treux qu’en Angleterre, c’est que dans la plupart d’entre elles ces 
effets sont contrebalancés par des causes morales ou des institutions 
particulières. On pourrait en apporter en exemple celle du pium cor- 
pus en Wurtemberg, antique dotation formée des biens du clergé 
catholique auxquels ce gouvernement, en embrassant la réforme, a 
conservé leur destination primitive. L'Allemagne et les états du Nord 
n'ont pas, d’ailleurs, à nourrir une immense population ouvrière; 
ils ne connaissent pas, dans le cours de leur existence paisible et 
réglée, ces alternatives soudaines qui réduisent des populations flo- 
rissantes aux dernières angoisses du besoin et du désespoir; ils sont 
placés de manière à pouvoir résister à leurs lois, tandis qu’il devenait 
de plus en plus manifeste que l'Angleterre périrait par les siennes. 

Jamais d’ailleurs mauvaises lois ne furent rendues plus détestables 
par une inepte application ; et c’est ici surtout que l’on touche au 
doigt les conséquences de cet wncontrolled self-government, exposé, 
dans le cours de longues enquêtes, au feu croisé de toutes les atta- 
ques (1). 

Le statut de la quarante-troisième année d’Élisabeth a servi de 
point de départ à toute la législation anglaise sur cette importante 
matière. Il dispose en résumé que des inspecteurs (overseers) choisis 
par les juges de paix devront se charger de faire travailler toutes les 
personnes valides et sans moyen de subsistance. Il rend le travail 
obligatoire pour celles-ci sous peine de prison, prescrit la construction 
d'hospices où habiteront en commun les personnes hors d'état de 
travailler, et il établit un impôt modique spécialement consacré à cou- 
vrir ces dépenses. 

Quoique contenant un principe dangereux, ces dispositions étaient 
simples , mais elles furent bientôt démesurément étendues en même 
temps que détournées de leur sens formel par l’imprévoyance des 
administrations locales et souvent à raison de la terreur inspirée par 
les menaces des pauvres. Si le principal but du statut d'Élisabeth avait 
été d'imposer des habitudes laborieuses aux hommes valides, l'effet 
de la loi, telle qu'elle se trouvait appliquée jusqu'en 183%, fut de 
donner une prime à la paresse, en rendant la condition du pauvre 


(4) Aucun document ne projette plus de lumière sur la situation intérieure de l'Angleterre 
et les destinées qui se préparent pour elle, que les enquêtes faites par les poor laws commis- 
sionners, d'abord en 4835, sur l'ancien état des choses, puis en 4837, sur l'effet des lois nou 
velles. La substance de ces documens a été publiée en 8 vol. in-8. On consultera surtout avee 
ftuit, sur cette grave mesure et les questions d'économie politique qu'elle soulève, les im— 


portans travaux de M. Nassau W, Senior, l'un des esprits les plus distingués de la Grande-— 
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inoccupé meilleure que celle du laboureur remplissant sans secours 
ses plus pénibles devoirs. Les enquêtes révèlent à cet égard un état 
de choses que, grace au ciel, la France concevrait à peine. Les pau- 
vres, devenus les tyrans et l’effroi des communes au sein desquelles la 
loi du domicile (settlement) les parquait rigoureusement , afin qu'ils 
n’augmentassent pas le fardeau déjà trop lourd des autres localités, 
recevaient chez eux en pleine santé , et dans toute la vigueur de l’âge, 
des secours qui suffisaient à les faire vivre sans travail, surtout lors- 
qu’ils pouvaient les réclamer au nom d’une famille nombreuse. La 
taxe était devenue tellement accablante, que, dans quelques paroisses, 
elle avait motivé l'abandon des cultures et la désertion de la popula- 
tion agricole. Quoique le prix de cet impôt fût censé être acquitté par 
les pauvres en travaux d'utilité communale, ceci était devenu une 
pure fiction par l'impossibilité de les employer utilement. C’est ainsi, 
pour n’en citer qu'un seul exemple, qu’il fut établi en 1832 que, sur 
une somme de 7,036,968 livres sterling consacrée aux pauvres, moins 
de 340,000 livres sterling avaient été dépensées pour travail réelle- 
ment accompli. 

Enfin, l’incurie des juges de paix, suprèmes arbitres des décisions 
des overseers, avait laissé prévaloir presque partout le désastreux sys- 
tème des supplémens de gage (allowances), par suite duquel la pa- 
roisse était contrainte d’acquitter une portion du salaire des ouvriers, 
jusqu’à concurrence d’un minimum fixé par tête. De là cette pro- 
fonde apathie du travailleur, assuré, quelque abaissement que sa pa- 
resse fit subir au taux de son salaire, d’y trouver un supplément 
dans la caisse publique; de là ces mariages précoces et ces unions 
criminelles où l'esprit de spéculation venait rendre la débauche plus 
infâme, et cette rupture de tous les liens de famille à l’âge où l’en- 
fant était en droit de réclamer pour lui-même la subvention com- 
munale. 

Lorsqu'une telle masse de faits authentiques, recueillis dans toutes 
les parties du royaume par des commissaires spéciaux, fut mise sous 
les yeux du public, on comprit qu’un impôt de près de deux cents 
millions de francs, prélevé sur quatorze millions d'hommes, n’était 
pas encore le plus funeste résultat d’un tel état de choses. Il ne put 
échapper à personne que la condition du pauvre avait perdu son vé- 
ritable caractère, et qu’en assurant à la paresse une existence plus 
facile que celle acquise à l'honnèête ouvrier au prix de ses sueurs, 
elle était acceptée avec joie, recherchée avec empressement ; on vit 
que les pauvres, de plus en plus démoralisés, formaient un corps 
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de plus en plus compact et redoutable, et que la société devait rom- 
pre cette coalition menaçante sous peine de se voir brisée par elle. 

Si l'imminence du danger devint manifeste, ses causes principales 
se révélèrent d’une manière non moins patente. Comment n’aurait-on 
pas mis au premier rang de celles-ci une magistrature, sans lien et 
sans contrôle, soumise à tous les abus du patronage, à tous les effets 
de la négligence et de la peur, dans le sein de laquelle l'expérience 
des uns ne profitait jamais aux autres? Personne ne s’y trompa. On 
sentit qu'il fallait chercher le remède loin des voies où s'était engendré 
le mal; et l'instinct public provoqua, d’une part, la création d’un 
pouvoir central pour diriger l’œuvre de la réforme, de l’autre celle 
du principe électif pour en vivifier l'application. 

Des administrations choisies par tous les contribuables, dans des 
circonscriptions assez larges pour amortir l'effet des influences lo- 
cales, au siége du gouvernemeut un bureau central d’où partiraient 
toutes les instructions et auquel aboutiraient tous les renseigne 
mens, tel fut le double pivot du nouveau système proposé par le 
cabinet et adopté par le parlement. Son idée mère était fort simple : 
les facilités de la loi avaient multiplié les pauvres; il fallait que ses 
rigueurs en restreignissent désormais le nombre; il fallait surtout 
que la loi leur imposàt l'obligation de rechercher le travail avec le 
mème soin qu'ils mettaient à l'éviter; et tout en maintenant des 
secours aux hommes valides (able bodied) en cas de véritable néces- 
sité, elle aurait à constater cette nécessité de la manière la plus irré- 
fragable, et ce but serait atteint, si elle ne distribuait les secours que 
dans un lieu frappé de réprobation par la terreur populaire , et dont 
on ne püt franchir la porte sans abdiquer sa liberté. 

L'acte de 1834 a supprimé tous les secours à domicile distribués 
aux mendians valides sous quelque dénomination que ce puisse 
être. A la subvention en argent, il a substitué l'entretien dans des 
maisons de détention, où le travail est forcé, le régime sévère, la 
séquestration absolue. L’hospitalité de ces tristes demeures n’est dé- 

niée à personne; mais quiconque y pénètre poussé par le désespoir 
et la faim, voit se rompre pour lui, tant qu'il en habite la sombre 
enceinte, toutes les affections de la famille , tous les liens qui l’at- 
tachent à la terre. La misère l’ensevelit vivant, et le malheur lui pré- 
pare un sort aussi terrible que le crime. 

Disons sans hésiter que c’est là une loi de fer, et qu’une pareille ex- 
trémité est cruelle pour un peuple chrétien. Mais une réaction était 
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inévitable contre les abus engendrés par un dangereux principe et 
une détestable administration. Si le pouvoir n’était parvenu à faire 
du workhouse un objet d’effroi par l'appareil dont il l’environne, il 
n'eût pas produit dans les classes pauvres cet ébranlement général 
qui a soudainement changé le cours d’habitudes invétérées , inspiré 
aux paresseux le goût du travail, arrêté les unions imprudentes, élevé 
partout le prix des salaires, en abaissant de plus de #3 pour 100 le 
montant de la taxe en moins de trois années (1). 

Le poor-law amendment act peut être considéré comme l'évène- 
ment le plus considérable survenu en Angleterre depuis la réforme. 
Si la nature de ce travail nous interdit toute considération développée 
sur ses conséquences morales et financières , elle nous prescrit d’ap- 
précier la portée des innovations administratives dont il a été l'occa- 
sion. Il suffira d’en indiquer les dispositions générales pour montrer 


(1) Les nouvelles lois dés pauvres réclameraïent un travail tout spécial. Nous ne pouvons 
qu’en constater sommairement les résullals en mettant sous les yeux des lecteurs les ch iffre 
officiels suivans, qui présentent en regard les effets de l'ancienne et de la nouvelle législa- 
tion jusqu’en 41837 : 


















































£ | NOMBRE | NOMBRE | DÉPENSES| DÉPENSES id sS 
— de de :CO- 8 
. S | pauvres | pauvres | annuelles sous 1£S 
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4 dans dans les | 3, jouvetle | l'ancienne S: 
ee # | © 
$ | l'ancien work- L dt: annuelle | & 2 
système. | housts. loi. législation. & 
Z ÿ _ 
Buckingham. . 5 6,935 1,385 56,669 79,758 45,089 54 
22°; CRAANAAR 1 8,478 4,142 65,649 128,434 64,785 | 51 
TT 21 23,813 | 40,104 148,292 241,726 | 425,454 | 54 
Oxford ....... 4 5,482 1,650 53,577 70,687 37,110 | 50 
Bedford ...... 6 6,374 2,375 49,497 83,532 | 41,103 | 49 
Se | fe] 4m] Sa) selle 
Li PU 9 ! 2 27,262 3, 2 
Worcester.……..| 2 1,82 100 7,304 15,638 6,24 | 46 
SUSSEX. 18 | 12,92 5,440 110,102 198,639 | 88537 | 44/2 
nr toi TU st | so | so | esse | sou | 4242 
Middlesex.. ! 5,64: 2 
Essex..….....e. 12 | 41,54 3,589 94,179 162164 | 67,985 | 42 
Northampthon!| 410 10,225 2,181 60,829 104,927 44,098 | 42 
Suflolk....... 12 44,995 5,718 125,256 205,574 82,335 | 40 
Somerset ...., 3 4,326 140 22,866 38,270 45,413 | 40 
LIT ERONRN: 10 6,098 2,745 30,654 84,480 | 33,826 | 40 
Bamps ....... 22 15,804 4,780 95,997 151,484 57,487 | 58 
Lincoln... 4 2,762 1,836 25,539 56,422 12,883 | 35 
Gloucester....| 6 5,762 990 22,046 52,699 10,653 | 32 
Norfolk... 5 6,627 1,503 36,844 53,124 16,280 | 31 
Leicester ..... 2 2,474 230 46,756 21,67 4,940 | 23 
Devon........ 5 5,564 625 42,852 52,980 10,448 | 19 
ToraL...| 187 | 475,030 | 55,196 | 1,153,055 | 2,007,499 | 874,04 | 45 1/2 
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que son importance n’est pas moindre sous ce rapport que sous tous 
les autres. 

L'administration des lois concernant les pauvres était, comme on 
sait, jusqu’en 1834, confiée à des inspecteurs annuels, aux juges de 
paix et à la réunion paroissiale désignée sous le nom de vestry. Le 
premier effet de l'acte a été de substituer aux inspecteurs et aux ma- 
gistrats des fonctionnaires spéciaux, salariés, choisis par tous les 
contribuables à la taxe des pauvres, mais révocables en cas de faute 
par une autorité supérieure. Au concours illusoire des vestries il a 
substitué celui d’un corps dit des gardiens (board of quardians), les- 
quels sont également choisis par l’universalité des contribuables 
(cl. 38-40-53-54). 

A ce corps remontent les appels contre toutes les décisions ren- 
dues par les agens spéciaux; il statue sur toutes les difficultés con- 
cernant la répartition de la taxe, fait les réglemens pour les mai- 
sons de travail, le tout sous l'approbation d’un bureau supérieur 
établi à Londres. 

Ce bureau, composé de trois commissaires nommés par la cou- 
ronne , est juge souverain de toutes les questions, centre de tous 
les renseignemens ; les administrations locales sont en communica- 
tions incessantes avec lui, comme il l’est lui-même avec le secrétaire 
d'état de l’intérieur. Les commissaires royaux se choisissent neuf 
commissaires suppléans, des secrétaires, des clercs et autres officiers, 
Ils peuvent , ainsi que leurs suppléans, ouvrir des enquêtes, citer 
des témoins, contraints, sous peine de misdeamanour, de comparaître 
devant eux, et doivent présenter au ministère, pour être soumis au 
parlement, un rapport annuel sur l'application de la loi dans tout le 
royaume (15-52 ). 

Dans le triple but d'égaliser les charges , de subvenir aux frais de 
construction des maisons de travail, de créer des administrations plus 
éclairées aussi bien que plus indépendantes, cet acte a fondé les 
unions de paroisses (26-37 ). Il a conféré au bureau central de Lon— 
dres le pouvoir de réunir un certain nombre de communes pour l'en- 
tretien de leurs pauvres, la construction d'un workhouse commun, et 
généralement pour tout ce qui se rapporte à l'application de la loi. 
Le corps électif des gardiens exerce ses attributions dans toute l'éten- 
due de l'union, correspondant à peu près à notre ancienne circon— 
scription de district; il en devient l'autorité constituée et le centre 

administratif. C’est en ceci que se révèle la gravité d’une innovation 
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qui ne va à rien moins qu’à diviser le sol du royaume selon des bases 
entièrement nouvelles, créant ainsi des intermédiaires tout nouveaux 
entre la paroisse et le comté, c'est-à-dire en dehors de l’action de 
l'église établie et de l'aristocratie territoriale. 

Lorsque la pairie a laissé passer un tel bill, elle a sans doute ou 
manqué de pénétration et mal jugé l'avenir, ou cédé à l'urgence de 
décharger le présent d’un intolérable fardeau, même au prix de 
l'abandon de ses plus vieilles maximes. Des dispositions relatives au 
domicile et à la manière de l’acquérir, une refonte générale des an- 
ciennes lois sur la bâtardise (1), ont fait de l'acte du 1% août 183%, 


4) Dans un moment où la condition des enfans naiurels préoccupe si vivement l'opinion ? 
tant sous le rapport des mœurs que sous celui de la charge toujours croissante que leur en- 
iretien impose aux départemens, il serait d'une haute importance d'appeler, par des travaux 
spéciaux, l'attention publique sur le système suivi par nos voisins dans celte grave matière, 
Là nous voyons prévaloir des principes et des usages complètement opposés à ceux qui sont 
consacrés chez nous ; et sans prétendre établir en rien leur supériorité, il nous semble que 
ce que l'une des plus riches et des plus religieuses nations de l'Europe fait et pense souvent 
en pareille question, a droit d'être apprécié d’une manière grave et sérieuse, 

L'Angleterre n'ouvrant aucun asile spécial aux enfans naturels, ceux-ci restent à la charge 
de leurs mères, et la condition de fille-mère se trouve en ce pays établie et en quelque sorte 
légalisée par la loi. On ne voit pas pourtant que ce système y détermine, comme il serait 
naturel de le craindre, un nombre d'infanticides plus grand qu’en France, et que les mœurs 
publiques y soient plus corrompues par cette publicité donnée aux désordres. Cette obser- 
vation conduit parfois à se demander si les facilités indirectement accordées au libertinage 
par des institutions assurément admirables en elles-mêmes, mais dont le vice ne manque 
pas d’abuser, ne provoqueront pas en France une de ces réactions, rigoureuses jusqu'à la 
cruauté , analogue à celle dont sont sorties, pour l'Angleterre, ses nouvelles lois des pauvres, 

La loi anglaise proclame et applique chaque jour un principe que nous avons tous été en- 
scignés à proscrire comme inique et comme inadmissible , la recherche de la paternité, avec 
l'obligation imposée au père déclaré tel par jugement de pourvoir aux besoins de l'être mal- 
heureux auquel il a communiqué la vice. Jusqu'à la réforme de 1834, cette maxime recevait 
une application abusive, et l'on peut dire absurde. D'un côté, lorsqu'une fille déclarait un 
père pulalif, celui-ci se trouvait dans l'impossibilité de se défendre, et la déclaration de la 
mère valait preuve légale; de l’autre , la pension à laquelle le père était condamné ipso facto, 
profilait plutôt à la fille qu’à l'enfant. De là ce résultat, que des fautes multipliées assuraient 
à la femme une existence d'autant plus douce, qu’elle était descendue plus bas dans le vice. 
Le poor-law amendement act a corrigé ces abus, tout en maintenant rigoureusement le 
principe de la recherche de la paternité. Aujourd'hui, celle-ci doit être prouvée devant les 
quarter sessions, à la diligence des gardiens ou inspecteurs , par le témoignage de la mère, 
aussi bien que par tout autre moyen, selon un mode de procédure spécialement déterminé 
‘cl, 75-75 ). Lorsque cette preuve est faite, le père demeure , mais non plus par corps, con- 
damné à soutenir son enfant jusqu’à l’âge de sept ans, la mère restant, dans tous les cas, 
“hargéc de lui jusqu’à l'âge de seize, et l'enfant devant suivre, dans tous les cas, la condi- 
tion et le domicile de celle-ci. 

Si nous reculions pour notre propre compte devant le danger, pour la morale publique, 
de constituer l'état de fille-mère au sein de la société, comme il l'est en Angleterre, nous 
admettrions sans nulle répugnance la recherche de la paternité, dans certaines conditions 
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l'un des plus efficaces et des plus complets qui soient émanés de la 
législature britannique. Quoique cette mesure ne doive pas être ran- 
gée au nombre des conquêtes de parti, l’entrainement de la réforme 
et l’'ébranlement d'idées qui suit toujours une entreprise décisive , 
l'ont seuls rendue possible : par elle s’est introduit dans l’adminis- 
tration anglaise un élément que le torysme n’en arrachera plus, élé- 
ment si puissant déjà , que, par sa présence même, il affaiblit tout ce 
qui existe et qu’il prolite de tout ce qui tombe. 

L'aristocratie, attaquée au sein du parlement dans ses prérogatives 
héréditaires, insultée par M. O'Connell lors de son imprudente croi- 
sade de 1835 à travers l'Angleterre et l'Écosse, s'est trouvée assez 
forte pour résister à ces bruyans assauts et provoquer une réaction 
au sein de l’opinion alarmée. Mais lorsqu'’au lieu de combattre con- 
tre les passions, elle a dû lutter contre les intérêts, la question a 
changé de face; et quand elle maintenait avec le plus d'éclat sa puis- 
sance politique , elle était vaincue dans tout ce qui touchait aux fon- 
demens de cette puissance même. 

Un mouvement analogue s’est opéré en ce qui concerne l'église 
anglicane. Assez puissante pour parer les coups directement portés à 
son organisation religieuse et à sa fortune territoriale, l’établisse- 
ment est désormais trop affaibli pour résister aux énergiques récla- 
mations des dissidens. Réduit à se défendre et n’osant plus attaquer, 
il ne tente aucun effort pour rompre la ligne de circonvallation dont 
ses ennemis l’enveloppent de plus en plus. 

Le retrait des incapacités affectant les protestans séparés de la com- 
muuion anglicane avait précédé d'une année l'émancipation catholi- 
que. En plaçant les dissidens, par le rapport du corporation act, sur le 
mème pied que les épiscopaux, en ce qui concerne l'administration 
municipale, la législature leur donnait pour l'avenir un gage de la 
conquête du droit commun. Comment s'expliquer, en effet, que 
l'éducation universitaire et les grades académiques pussent rester 
inaccessibles à des citoyens admis à la plénitude du pouvoir politique 
et local, classe qui, dans la Grande-Bretagne, représente plus du tiers 
de la nation, et forme dans beaucoup de villes la majorité de la bour- 
geoisie? Une telle anomalie serait sans doute impossible dans les con- 


et sous certaines réserves. On ne voit pas pourquoi l’un des sexes aurait le monopole du 
libertinage et le privilége de l'impunité; et s’il était un moyen quelconque en dehors des 
prescriptions religieuses de diminuer le nombre des enfans naturels, ce serait assurément 
celui dont l'Angleterre n’hésite pas à faire usage. 
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trées de l'Europe où l’enseignement est un service public; mais il est 
moins facile d’y obvier en Angleterre, où les établissemens scientifi- 
ques se maintiennent par des dotations primitives ou des souscrip- 
tions volontaires dans une indépendance absolue vis-à-vis de l'état. 
Aussi cette question, parfaitement simple pour nous, n'est-elle pas 
encore vidée. Cependant la convenance d'admettre les dissidens aux 
avantages attachés à l'instruction universitaire n’est plus niée au sein 
du parti conservateur, et les hommes principaux de ses deux nuan- 
ces, sir Robert Peel comme lord Stanley, confessent la nécessité de 
supprimer dorénavant la signature du formulaire religieux. Si les ré- 
sistances de la pairie ont retardé sur cette question un succès d’ail- 
leurs assuré , les dissidens ont fait chaque année, sur l'établissement 
anglican, des conquêtes bien plus funestes à la prépondérance de 
celui-ci. 

L'église a perdu l'état civil; elle a cessé de recevoir dans les cir- 
constances principales de l'existence humaine ce solennel hommage 
qui en faisait, pour ses adversaires aussi bien que pour ses sectateurs, 
le sacerdoce de la société et comme l'ame même de l’état. 

Jusqu'en 1836, l'Angleterre n’avait pas de registre pour les nais- 
sances, mariages et décès : ceux-ci n'étaient constatés que par la 
mention de la cérémonie religieuse célébrée par les ministres de 
l'église établie; dès-lors les catholiques et les dissidens , c'est-à-dire 
près des deux tiers de la population totale du Royaume-Uni, se trou- 
vaient sans aucun moyen d'établir légalement leur état. Un bill sanc- 
tionné par les deux chambres, non sans de vives discussions, a en- 
levé à l’église épiscopale ce qui pouvait être considéré comme sa 
plus haute prérogative. Les mariages sont désormais validement 
contraetés aux yeux de la loi, lorsqu'ils sont célébrés par des minis- 
tres de toute religion et de toute secte. Des fonctionnaires civils sont 
établis pour recevoir les actes de mariage, naissance et décès, dans 
des formes, et sous des pénalités analogues à celles imposées par la 
loi française, et cette administration des pauvres, à laquelle nous 
avons reconnu tant d'avenir, est devenue le centre de toute l’orga- 
nisation civile du royaume. Des enregistrateurs locaux sont nommés 
par elle, un surintendant est créé dans chaque union ou district, 
lequel doit adresser directement ses registres au bureau central à 
Londres. Ainsi l'Angleterre nous dépasse dans ces voies où elle a si 
long-temps refusé de nous suivre; et pendant que nous plaçons l'état 
civil de nos communes sous la garde des greffiers de première in- 
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stance, elle fait arriver jusqu’à Sommerset-House les noms et prénoms 
du dernier de ses sujets. 

Il n’est pas besoin de faire remarquer tout ce qu'offre de grave, 
dans l’ordre logique, un changement qui, arrachant à une religion 
d'état son caractère public et le sceau même de sa suprématie, tend 
à n’en plus faire qu’un culte dont l’exorbitante richesse contrastera 
de plus en plus avec le nombre chaque jour décroissant de ses sec- 
tateurs. 

L'esprit politique s’est tellement superposé à l'esprit religieux 
dans l’église anglicane , que celle-ci ne saurait supporter sans se dis- 
soudre une séparation dans laquelle d’autres cultes ont pu retremper 
une énergie plus vivace. L'établissement d'Henri VIIT et d'Élisabeth 
ne saurait être conçu sous la forme de pure croyance. Créé pour des 
nécessités d'état, il ne vit que par son association avec l'ordre poli- 
tique, et chaque lien qui se brise le précipite vers sa ruine. Quelle 
est, d’ailleurs, au point de vue moral et sous le rapport statistique, 
la situation actuelle de cette église; et quelle témérité y a-t-il à pré- 
voir pour l'Angleterre une grande révolution religieuse lorsque les 
symptômes en éclatent avec tant d’évidence? 

Les longs efforts du clergé épiscopal contre l'émancipation, sa 
lutte acharnée contre la réforme, ses prodigieux efforts pour en ar- 
rêler les conséquences et provoquer la réaction aristocratique qui l'a 
suivie, se comprennent assurément lorsqu'on voit le nombre de ses 
fidèles décroître dans une proportion véritablement effrayante pour 
le sort du Church and state. 

En 1821, on établissait ainsi qu’il suit le chiffre des diverses com- 
munions chrétiennes dans le Royaume-Uni. 











ANGLETERRE. ÉCOSSE. IRLANDE. TOTAUX, 
Anglicans. .  6,000,000 - 52,000 — 1,960,487 -- 8,015,487 
Catholiques. 500,000 — 40,000 -—— 4,838,000 -- 5,378,000 
Dissidens. .  5,468,000 --— 2,900,000 -— 45,000 -- 7,503,460 

TOTAUX.  11,958,000 -— 2,092,000 — 6,846,000 -- 20,596,000 


Les données authentiques recueillies sur l’état religieux de l'Ir- 
lande en 1833 et déjà citées dans la deuxième partie de ce travail, 
établissent que le chiffre attribué au culte anglican dans cette île est 
exagéré des deux tiers, et celui des catholiques diminué d'autant. 
Dans le tableau suivant, emprunté à la statistique de M. Moreau de 
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Jonnès, les progrès des sectes dissidentes sur l’église épiscopale sont 
exprimés par des chiffres irréfragables , qui indiquent le nombre des 
lieux consacrés aux divers cultes dans les six plus populeux comtés 
du nord du royaume. 











ÉGLISE ANGLICANE. MÉTHODISTES. CATHOLIQUES. TOTAUX. 

Northumberland. 97 — 117 —- 19 _ 233 
Durham. . ... 91 — 163 14 — 268 
Cumberland . . . 139 — 101 — 4 — 244 
Westmoreland. . 68 — 39 —— 2 — 109 
Yorkshire . . .. 809 e— 973 _ 46 — 1,782 
Lancashire. . . . 287 — 423 — 81 — 791 
TOTAUX. . . 1,491 — 1,816 — 166 — 3,473 


Entre les sectes dissidentes, le méthodisme seul, qui, il y a moins 
de cinquante ans, ne comptait que cinq cent onze ministres et cent 
trente-cinq mille cinq cent quatre-vingt-quatre sectaires, a, d'après 
le dernier relevé, quatre mille deux cent soixante-treize ministres et 
un million quarante-neuf mille neuf cent quatre-vingt-neuf co-reli- 
gionnaires. 

Mais les progrès du catholicisme sont de nature à préoccupper bien 
plus vivement encore l'attention de l’église épiscopale. 

Au commencement du règne de George IT, soixante-quatre mille 
individus restaient seuls fidèles au culte de leurs ancêtres dans toute 
l'étendue de l'Angleterre et de l'Écosse, Ce même culte figure au 
recensement de 1821 pour un total de cinq cent mille sectateurs, 
et il en compte aujourd’hui plus d’un million, pour nous restreindre 
à un chiffre certain et sans admettre les supputations exagérées que 
s’attachent à présenter les sociétés anti-catholiques, afin de rallier le 
protestantisme de plus en plus divisé contre lui-même. Six cents 
chapelles, neuf grands colléges, une centaine de pensions des deu: 
sexes, une foule d’autres fondations de charité (1) suffiraient pour 
attester avec quelle indicible ardeur le catholicisme se remet à 
l'œuvre sur cette terre arrosée du sang de ses martyrs, et quelles 
espérances il entretient pour l’avenir de cette noble race qui ne se 
reposera pas dans le scepticisme, si sa foi vient à défaillir. 


(4) Voyez le Laity's Directory for the church, annuellement publié par les évêques cath9- 
liques d'Angleterre. 
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Le clergé romain d’Angleterre et d'Écosse porte, dans la grande 
entreprise, chaque jour plus fortement combinée sur tous les points 
du royaume, une persévérance et un sang-froid qui tiennent égale- 
ment, et à l’église dont il est membre, et à la nation à laquelle il 
appartient. Une confiance de plus en plus énergique dans le résultat 
fival, se combinant avec une prudence dans les moyens qu’on serait 
tenté de taxer de froideur, si l’on ne descendait au fond de ces ames 
ardentes et concentrées; tel est le plus saillant caractère de cette 
apostolique mission qui préocuppe aujourd’hui les plus hautes intel- 
ligences au sein de la Grande-Bretagne. 

Par une appréciation parfaite de sa position, le clergé catholique 
compte moins sur ses propres efforts que sur l'immense dissolution 
qui s'opère autour de lui. Ferme dans sa foi autant qu'impassible 
dans son attitude en face des nombreuses sociétés qui s'organisent 
de toutes parts pour s'opposer à ses progrès, il laisse passer sans 
s'émouvoir les déclamations furieuses d’£xeter-Hall, répétées dans 
une enceinte plus élevée (1); il voit tomber chaque jour autour de lui 
le fanatisme et la haine; et s’il n’entame guère la population agricole 
des comtés, qui se maintient presque tout entière dans le giron de 
l'église établie, le peuple et la bourgeoisie des villes lui deviennent 
de plus en plus favorables. Des hourras frénétiques ont accueilli dans 
la cité puritaine de Jean Knox la profession de foi d'O’Connell, ce 
révolutionnaire à sa façon, qui fait des retraites à la Trappe et com- 
munie tous les dimanches, enveloppé de son manteau. 

Comment s'étonner de ce retour au sein d’une nation profondé- 
ment religieuse, sur les lèvres de laquelle l'esprit de secte brise chaque 
jour le vase où elle se désaltère? Et puis, comprenez-le, ces prêtres- 
À n’ont ni femmes ni enfans dont le souvenir les détourne d’un lit 
de mort; la pauvreté ne les effraie pas, car ils n’ont pas les soucis 
de la famille, les seuls par lesquels la pauvreté soit terrible. On ne 
les voit pas emporter la gerbe du laboureur, exiger pour l'entretien 
de leurs temples le denier de l'artisan qui refuse de s'agenouiller à 
leurs autels. Heureusement dégagés en Angleterre de la dangereuse 
position que de funestes circonstances leur font en Irlande, les prètres 
catholiques ne passent pas leur vie, commes les curés anglicans, à 
recueillir des signatures et à présider des meetings contre toutes les 


(1) Motion du duc de Newcastle à la chambre des pairs, 30 mars 41856, à l'effet d'obtenir 
des renseignemens précis sur les progrès alarmans du catholicisme, tant sous le rapport 
du nombre de néophytes que sous celui des chapelles bâties ou en construction, colléges, 
monastères, etc. 


TOME XVI. 
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réformes, à maudire toutes les conquêtes de la liberté, à mettre sous 
l’immédiate protection du ciel un revenu de cent vingt millions de 
franes. Ministres d’une foi qui se préoccupe peu des révolutions de 
l'avenir, parce qu’elle a survécu à celles du passé, ils ne confondent 
pas dans un même symbole la constitution et l’église; et, au lieu de 
se montrer les créatures dévouées de l'aristocratie, ils se disent, à 
l'exemple de leur chef suprème, les serviteurs des serviteurs de 
Dieu. 

Au sein même de l’église établie se développent en ce moment des 
tendances d’une incalculable portée, et un mouvement provoqué 
par le besoin de renforcer la hiérarchie ecclésiastique semble devoir 
rendre sa dissolution plus prochaine. 

Rongée par le latitudinarisme, envahie durant le cours du xvin 
siècle par les doctrines sociniennes, et menacée de n'être bientôt plus 
qu'un corps de docteurs enseignant une morale sans aucune sanction 
dogmatique , l'église épiscopale essaie une réaction contre le principe 
du libre examen, et tente un hardi retour au protestantisme du temps 
de Charles IL, cet âge d'or de la haute église. Oxford a entrepris ce 
rajeunissement de croyances religieuses et politiques dont elle fut le 
centre; et dans une récente controverse avec le docteur Hampden, 
dans les livres du docteur Pusey surtout, on a vu refleurir des maxi- 
mes qui ont eu pour les anglicans du x1x° siècle tout le piquant de 
la nouveauté. Lisez les Tracts for the Times, et, à votre grand éton- 
nement, vous trouverez la doctrine du jugement particulier énergi- 
quement désavouée, l’infaillibilité de la tradition attribuée à l’épis- 
copat de Cranmer aussi bien qu'à la chaire de Saint-Pierre, la 
présence réelle dans le sacrement de la cène formulée en des termes 
que ne désavouerait pas Bossuet; vous verrez, en un mot, toutes 
les pratiques catholiques conseillées ou justifiées , depuis l’invocation 
des saints jusqu’à la commémoration des morts. Enfin cet archaisme 
de l’anglicanisme primitif est arrivé à ce point qu'au sein de la 
première université d'Angleterre. le docteur chargé de célébrer, 
selon une séculaire coutume, l’anniversaire de la révolution de 1688, 
n’a pas craint d'attaquer en face la gloire de Guillaume d'Orange, 
et de réhabiliter les doctrines du droit divin , en des termes qu’au- 
raient applaudis les Stuarts (1) : réaction inattendue qui, dans les 


(4) Patience and confidence the strength of the chirch. A sermon preached at the 5th of 


november, before the university of Oxford, By the reverend E.-B. Pusey, D, D. regius prof, 
of hebrew, Oxford , 1857. 
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défaillances de l’église épiscopale, a tous les caractères d'un quitte 
ou double, audacieuse entreprise qui expose en ce moment l'uni- 
versité d'Oxford à de violentes attaques, parties du sein de l’angliea- 
nisme lui-même. 

Ne blâmons pas légèrement ces tentatives à l'aide desquelles de 
aobles esprits essaient de reconstituer par l'étude ce monde de la foi 
qui leur échappe; sachons comprendre et ces illusions de l'intelligence 
et ces profondes souffrances de l'ame que la science ne suffit pas à 
guérir. L'Angleterre est en ce moment remuée par un souffle reli- 
gieux; il en ébranle et soulève le sol, malgré l'industrie qui bruit à 
sa surface; et si, dans nos espérances de croyant, et selon nos im- 
pressions de voyageur, nous nous trompons en saluant le retour des 
trois royaumes à l’unité catholique, nul ne saurait contester au moins 
que le résultat d’une crise aussi grave ne doive exercer une immense 
influence sur les destinées politiques de la Grande-Bretagne. 

Ainsi, pour peu qu’on analyse le grand corps du Church and state, 
on y découvre de toutes parts des germes de dissolution. Que le parti 
conservateur renverse les whigs et s’installe à leur place, qu’à force 
de concessions il se maintienne quelques années au timon des af- 
faires publiques, là s'arrête son avenir, et tout autre lui échappe. Il 
n'est pas une maxime antique qui ne soit primée par une idée nou- 
velle, et si ces idées ne prévalent pas encore, au moins ont-elles con- 
quis des positions où elles sont déjà inexpugnables. 

Que le parti radical s’irrite de la lenteur d’un mouvement qu'il 
avait attendu plus rapide, c’est là son rôle et sa mission; mais nous 
qui venons d'observer l'Angleterre de 1838 après l'avoir étudiée telle 
que les siècles l'avaient faite, nous ne saurions méconnaître que ce 
pays ne soit irrévocablement engagé dans l’évolution sociale par- 
courue par la France. En matière politique , la barrière de la pres- 
cription est brisée, et le droit électoral, assis naguère sur une base 
historique et immuable, repose aujourd’hui sur une base rationnelle 
et mobile; en fait d'administration, le patronage local s’abaisse de- 
vant le principe électif se combinant avec le principe centralisateur ; 
enfin l’église établie , contrainte de supporter la concession du droit 
commun étendu à toutes les croyances, tend à devenir une minorité 
en Angleterre même, comme elle l’est depuis long-temps dans l'em- 
pire britannique , et sa ruine n’est pas moins avancée par les eiforts 
de ses adhérens que par les attaques de ses ennemis. 

L'esprit public est remué aussi profondément que les institutions 
elles-mêmes. En face de la force hiérarchique qui domine encore le 
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parlement et le corps électoral, s'élève chaque jour plus compacte 
une opinion libérale ou bourgeoise, pour employer une expression 
qui a cours aussi de l’autre côté de la Manche. Cette opinion s'efforce 
de se dégager des passions démagogiques et des précipitations de 
l'inexpérience; elle devient plus réservée à mesure qu'elle se sent 
plus puissante et moins éloignée du pouvoir. 

Le parti conservateur est fort sans doute par les intérêts nombreux 
qui lui rattachent l’église, le barreau, la magistrature , les classes 
agricoles , aussi bien que par l’habileté pratique de ses chefs, et ses 
théories sociales peuvent se défendre par des raisons sinon solides, 
du moins ingénieuses. Ainsi le font en Angleterre des publicistes émi- 
nens, ainsi l’a tenté en France, à un point de vue bien plus philoso- 
phique, le comte de Maistre, qui est un tory catholique, c’est-à-dire 
un tory conséquent ; car quoique le catholicisme puisse très bien ne 
pas aboutir au torysme en politique, le torysme devrait logiquement 
conduire au catholicisme en religion. Mais il est bien évident que nul 
n’est tory s’il n’a ses raisons pour cela, à savoir, s’il n’a intérêt per- 
sonnel à maintenir les gros bénéfices, le droit d’ainesse, les lois cé- 
réales, la confusion des juridictions, etc. 

Aussi, dans les rangs de l'aristocratie elle-même les cadets sans 
existence, dans les professions libérales les hommes de lettres et les 
artistes, dans les ordres sacrés tous les ministres dissidens, dans la 
masse de la nation les classes moyennes tout entières, à l'exception 
de la partie qui recherche et espère l'adoption aristocratique, la plu- 
part des artisans de leur propre fortune enfin appartiennent à cette 
opinion libérale, la plus nombreuse fraction de la chambre des com- 
munes après le parti tory, opinion qui, sous la dénomination de radi- 
calisme modéré, s'efforce de se tracer une voie distincte entre le 
parti révolutionnaire et le parti whig, repoussant les violences de 
l’un et restant étrangère aux scrupules de l’autre, sans renoncer pour- 
tant à s'appuyer sur celui-ci dans les chambres, et sur celui-là dans 
la nation. 

La situation d’un tel parti est délicate assurément, pressé qu'il est 
entre une force parlementaire disciplinée de vieille date, et une force 
brutale qui le compromet plus souvent qu’elle ne le sert. Aussi le 
voit-on, malgré les cent cinquante voix dont il dispose, incertain dans 
ses plans, timide dans ses allures, quelquefois compromis par les 
déclamations de la place publique, le plus souvent contraint de s’ef- 


facer derrière l'aristocratie whig, et plus habile à ajourner les diffi- 
cultés qn'à les résoudre. 
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Cependant, lorsqu'on veut étudier ce parti en lui-même sans s’ar- 
rèter aux embarras de sa position équivoque, il devient possible 
d'indiquer assez clairement, sinon son but définitif, du moins son 
symbole actuel. Pendant que les plus violens radicaux ont, depuis la 
réforme, succombé aux élections, la phalange des radicaux modérés 
s’est notablement agrandie , et son drapeau a été rallié par plusieurs 
adhérens du ministère whig. 

« Cette opinion, dit son principal organe périodique , compose la 

grande majorité du parti réformiste dans la haute et la moyenne 
classe. Elle est spécialement formée d'hommes qui arrivent à la vie 
politique, ou dont les opinions ont marché avec les évènemens. N’ap- 
prouvant pas les attaques contre le cabinet, ils désirent sincèrement 
pouvoir appuyer les ministres. Ils veulent très formellement un roi, 
une chambre des pairs et une chambre des communes. Il ne leur est 
pas généralement démontré qu'un changement organique soit rigou- 
reusement nécessaire dans la constitution de la pairie. Ils sont oppo- 
sés au suffrage universel. Un certain nombre d’entre eux veulent le 
maintien de l'établissement ecclésiastique, non pas tel que les tories 
l'ont fait, mais cependant beaucoup moins radicalement modifié 
dans sa constitution que xos l’estimerions nécessaire dans le double 
intérêt de la religion et de l’état. 

«Mais ces hommes, tout opposés qu'ilssoient aux opinions extrêmes, 
sont unanimes pour réclamer le vote secret, la seule mesure qui 
puisse assurer le maintien au pouvoir du cabinet whig lui-même, la 
conquête la plus morale et la plus urgente à tenter... Ces mêmes 
hommes sont favorables à des mesures qui abrégeraient la durée des 
parlemens et réduiraient les dépenses des élections; ils demandent 
l'abolition du paiement préalable des taxes (1), la réunion en districts 
des petites circonscriptions électorales; ils sont pour le changement 
des lois céréales. Dévoués, comme plusieurs le sont, au principe de 
l'établissement religieux en Angleterre, ils ne reconnaissent aucune 
des conditions qui légitiment une institution semblable dans la mons- 
trueuse anomalie désignée sous le nom d'église d'Irlande, église im- 
posée à un peuple conquis par une poignée d'étrangers qui ont con- 
fisqué leurs terres, et les ont poursuivis pendant des siècles comme 
des bêtes fauves. Telles sont, nous l’affirmons, les doctrines domi- 


(1) The rate paying clauses. Ceci s'applique à l'obligation aujourd'hui imposée au cen- 
sitaire d'acquilter sa taxe avant d'user de son droit, difficulté qui , selon l'opposition , aurait 
considérablement réduit le corps électoral comparativement à ce qu’il devait être d'après le 
reform-bill, 
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nantes-chez les nouveaux membres libéraux, telle est la moyenne de 
l'opinion réformiste (1). » 

Sans partager avec l'écrivain distingué auquel nous empruntons 
ces paroles des espérances que les évènemens permettent en ce mo- 
ment de taxer d'illusions, nous croyons cette appréciation aussi exacte 
que les conseils qui l’accompagnent sont judicieux. Les questions 
indiquées comme points de ralliement de l'opinion libérale sont, en 
éffet, les premières, pour ne pas dire les seules, à vider. L’issue n'en 
sera pas douteuse, si, au lieu de la demander à une seule session , on 
se résigne à l’attendre d’une période peut-être décennale. Le temps 
est le plus puissant des réformateurs, et c’est surtout en Angleterre 
qu'il leur devient un allié indispensable. Quiconque prétend agir 
sans s'en assurer le bénéfice recule au lieu d'avancer. L’Angleterre 
est quelquefois violente, mais elle n’est jamais pressée; et si, dans ses 
jours de fièvre, elle ne recule pas devant la perspective d’une révo- 
lution, dans ses jours de calme elle n’aborde guère plus d’une ques- 
tion à la fois. On dirait qu'elle se complaît dans la lutte méthodique 
autant que dans le triomphe lui-même. Telle est la disposition natu- 
relle de son génie, que quiconque apporte une idée nouvelle est 
comme obligé de se la faire pardonner, et que les mesures aventu- 
reuses sont presque toujours repoussées par l'opinion. C’est pour 
cela que la portion modérée du parti radical ne se séparera pas avec 
éclat du cabinet whig pour frayer aux tories les voies du pouvoir. En 
France , un tel résultat sortirait immanquablement de l’état actuel 
des choses. Les radicaux puissans dans la chambre, et paralysés dans 
toutes leurs réclamations par un ministère auquel leur concours est 
indispensable, n'hésiteraient pas à le lui retirer, dans l'espérance de 
provoquer, par le seul fait de l'entrée des tories aux affaires , une 
réaction éclatante au sein de l’opinion publique. 

Dans la Grande-Bretagne, des conseils analogues ne manquent 
pas non plus aux réformistes; mais ceux-ci préfèrent la certitude 
d'obtenir quelque chose des whigs qu'ils maintiennent aux affaires, 
à la chance d'obtenir beaucoup en exploitant le nom des tories et les 
irrilations que ce nom pourrait exciter. Ils comprennent qu'après 
tout, si les whigs agissent mollement en leur faveur, ils n’agissent 
jamais contre eux; qu'une administration faible ne peut leur rien re- 
fuser en fait de faveurs personnelles , et qu'à ce titre elle est plus 
propre que toute autre à dissoudre graduellement le faisceau formida- 


(9 The London ard Westminster Review, parties and ministrs. Octob. 1857. 
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ble des influences aristocratiques. Les tories perdeut de jour en jour 
les positions dont ils avaient depuis cinquante ans le monopole. La 
mort ou la disgrace atteignent leurs créatures dans les cours de 
justice comme dans les rangs les plus obscurs de l’excise, et ce que 
M. O’Connell conquiert pour l'Irlande, les réformistes l’obtiennent 
avec moins d'éclat pour l'Angleterre. 

Is continueront, on peut le croire, de suivre cette marche indi- 
quée par la prudence, et défendront, en lui imposant des concessions, 
un ministère qu’ils sont dans l’évidente impossibilité de remplacer. 
Il est difficile pourtant de prévoir ce que le cours des évènemens et 
des passions peut amener dans une situation aussi flottante. Aujour- 
d’hui que le cabinet whig a usé la force puisée par lui dans l’avéne- 
ment d’une jeune princesse, en face de la pairie et de l'opposition 
des communes, enivrées de leurs succès et tout entières à leurs es- 
pérances, avec les embarras permanens de la situation intérieure, 
compliqués de ceux qu'on s’est préparés au Canada, comment n’y 
aurait-il pas des chances ouvertes à toutes les ambitions, des paris à 
tenir pour les combinaisons les plus inattendues. 

Une autre observation se présente ici. Quoique la politique an- 
glaise repose sur un fonds de traditions invariables, la Grande-Bre- 
tagne est peut-être, entre tous les états européens, celui où l’im- 
prévu peut changer le plus brusquement le cours naturel des choses. 
La condition des masses y est tellement précaire, leurs moyens de 
sustentation sont soumis à des éventualités tellement incertaines , 
qu’elles peuvent venir poser soudain un poids terrible dans la ba- 
lance. Qu'une crise commerciale atteigne le crédit public à ses sour- 
ces , que l'insurrection renaisse au Canada, et que ces difficultés déjà 
si graves se compliquent d’une lutte avec les États-Unis; que l'An- 
gleterre ait à faire face aux sacrifices imposés par une guerre mari- 
time et aux dangers qu'entrainerait pour les populations manufactu- 
rières la cessation des commandes américaines , et de ce jour aucune 
garantie ne pourrait rassurer sur le sort de ce pays. 

Il ne faut pas sans doute attacher une valeur exagérée à ces mani- 
festations populaires que le dernier déclamateur est habile à provo- 
quer. La table d’où pérorait Camille Desmoulin , dans les groupes du 
Palais-Royal, était une tribune plus redoutable que les Aus/ings sur 
lesquels montent les apôtres du suffrage universel dans des meetings 
de cent mille hommes. A la voix de Desmoulin, le peuple se ruait 

sur la Bastille , et le résultat ordinaire du speech le plus véhément est 
une collecte de signatures. Comment ne pas voir cependant que cet 
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élément populaire exerce déjà sur les destinées de la Grande-Bretagne 
une influence bien plus décisive que ses hommes politiques ne con- 
sentent habituellement à l'avouer? L’émancipation religieuse fut 
arrachée par l'insurrection de l'Irlande , la réforme politique a été 
concédée à l'insurrection imminente de l'Angleterre, exemples ré- 
cens qui ne seront perdus pour personne. Ce ressort dangereux n’est 
point brisé; les évènemens peuvent assurément le retendre. N’est-il 
pas vingt sujets qui touchent bien plus directement que ceux-là des 
masses livrées aux excitations de la misère, et dont la grossièreté 
sauvage est à la fois une honte et une épreuve pour la civilisation 
britannique ? 

C’est en ceci surtout que les questions irlandaises sont d’une in- 
calculable portée , et qu’elles enchaïînent l'Angleterre au sort d’une 
contrée qui lui rend en embarras et en périls le prix de ses longues 
calamités. L’Irlande , souvent comparée à la tunique fatale, enlace 
sa superbe dominatrice; avec ses haillons qu'elle agite, elle ferme 
peut-être pour toujours l'accès du pouvoir au parti qu’une réaction 
parlementaire semblait convier à y entrer. Une étude spéciale des 
nombreuses questions qui se rapportent à ce pays pourrait seule 
mettre en mesure de présenter, sur les éventualités de la politique 
anglaise, des conjectures fondées et des résultats quelque peu con- 
cluans. Nous pourrons essayer plus tard cette étude, complément 
obligé de celles que nous terminons ici. 

Nos lecteurs seront alors en mesure de tirer quelques conclusions 
précises des faits nombreux qui viennent de repasser trop rapidement 
sous leurs veux; alors il restera démontré pour eux , comme il l’est 
déjà pour nous-même, que des destinées analogues aux nôtres atten- 
dent aussi l'Angleterre, qu’elle connaîtra à son tour cette égalité 
chaque jour plus grande dans la dispensation du bien-être social ; 
bienfait immense sans doute, mais auquel la Providence semble im- 
poser pour contre-poids des ambitions sans grandeur, des désirs sans 
frein, une mobilité sans limite et sans règle. 

Cet avenir peut sortir de catastrophes inattendues, et s'acheter au 
prix sanglant dont nous l'avons payé; il peut, comme un fruit mûr, 
tomber de l'arbre des siècles, après des luttes régulières qui reste- 
raient, pour les générations futures, comme le plus éclatant exemple 
de ce que peuvent sur un grand peuple l'autorité des mœurs et le 
saint prestige de la loi. 

Que la Grande-Bretagne répudie envers l'Irlande les restes du 
droit paien de la conquête, qu'elle ne conçoive plus ses lois écono- 














L'ANGLETERRE DEPUIS LA RÉFORME. 841 


miques et financières dans un intérêt exclusif ; qu’elle fasse cesser le 
contraste de tant de souffrances avec tant de superflu, et les applau- 
dissemens du monde ne manqueront pas à quiconque avancera cette 
œuvre. Mais ce spectacle serait bien plus grand encore, si, en entrant 
dans sa nouvelle carrière, l'Angleterre savait conserver cette forte 
politique qui contient toutes les factions par le patriotisme , toutes 
les ambitions individuelles par le respect de soi-mème; merveilleux 
mécanisme, qui donne à chaque parti une discipline et un chef, im- 
pose à chaque homme public l'obligation de représenter une idée, et 
ne fait du talent une puissance que lorsqu'il exprime un intérêt! 

La tâche du publiciste ne consiste pas à mettre en lumière un seul 
côté des choses humaines pour rejeter tous les autres dans l'ombre; 
son admiration pour de belles combinaisons politiques ne lui interdit 
pas de montrer ce qui se cache de douleurs individuelles sous l’appa- 
reil des institutions les plus majestueusement ordonnées. Il a le droit 
de faire ressortir la grandeur des gouvernemens aristocratiques , en 
mème temps que celui de prouver à quel prix les peuples achètent 
d'ordinaire l'éclat des destinées que ces gouvernemens leur prépa- 
rent. Par la même raison, il devrait aussi, ce semble, conserver la 
faculté de constater tout ce que le gouvernement des classes moyennes 
garantit de bonheur domestique aux nations, sans être contraint de 
dissimuler ce qui peut manquer encore à ces classes elles-mêmes pour 
setrouver tout d’abord à la hauteur de leurs nouvelles destinées. I doit 
lui être permis de dire qu’en fait de traditions gouvernementales et di- 
plomatiques, la garde nationale n’est pas le sénat romain, ni même le 
patriciat d'Angleterre, quoiqu’assurément , et du plus profond de son 
cœur, il préfère, pour l'humanité, le pacifique avenir que lui pré- 
pare la bourgeoisie marchant sous le drapeau de 89, au spectacle gran- 
diose de la politique romaine ou britannique. 

C’est pourtant ce droit de dire à tous la vérité toute entière, droit 
sans lequel la mission de l'historien contemporain serait celle d’un 
sycophante, que ‘ertains critiques prétendent refuser à l’auteur de 
ce travail. L'écrivain qui a le plus minutieusement recherché dans 
toute l’Europe les germes du pouvoir de la bourgeoisie , qui a mis le 
plus de soin à démontrer par l'histoire la légitimité de ce pouvoir 
lui-même , à signaler dans l'avenir ses conditions et ses formes, celui 
qui pouvait craindre de se voir imputer à cet égard des préoccupa- 
tions trop exclusives, s’est entendu accuser d’attaquer les classes 
moyennes ! 
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Nous nous sommes expliqué une telle accusation lorsqu'elle a pu 
mener à quelque chose, et satisfaire des passions que nous compre- 
nons trop bien, quoique nous puissions nous étonner de les avoir 
provoquées. Mais il ne faut pas que faute de se défendre, ou faute au 
moins de protester, une si ridicule imputation s’établisse à l’état de 
lieu commun chez quelques organes de la presse, lorsqu'ils nous 
font l'honneur, très peu convoité, de s'occuper de nous. Livré à 
des études qui réclament un grand dégagement d’esprit au sein de 
toutes les choses présentes, nous avons le droit de demander un 


“examen sérieux pour des pensées sérieuses. Nous continuerons à les 


énoncer sans nul détour et sous toutes leurs faces, car il ne peut 
nous convenir de nous faire le flatteur de qui que ce soit. Après nous 
être attaché à établir pourquoi l'avenir du monde échappe à l'aristo- 
cratie , nous persisterons à rechercher sous quelles conditions les clas- 
ses moyennes peuvent conquérir ce vacant héritage, et, chose plus dif- 
ficile, le conserver en face des passions démocratiques qui les pressent. 


L. DE CARNÉ. 
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Tromsæ est l’un des points importans de cette province de Halogaland 
dont l’histoire remonte jusqu’au-delà des traditions authentiques. C'était dès 
les premiers temps du moyen-âge un lieu que les pêcheurs visitaient dans 
leurs courses, et que le peuple citait dans ses récits. Vers le milieu du xrr1° 
siècle, les habitans des bords de la mer Blanche vinrent s'établir dans cette 
province ; Hakon Hakonsen, roi de Norvége , leur fit bâtir une église (Sanctæ 
Mariæ de Trums ecclesia) qui devint plus tard une des quatorze chapelles 
royales et que l’histoire ecclésiastique cite souvent. L'église attira les habitans 
de la contrée, puis les marchands; l'intérêt commercial s’'adjoignit au sen- 
timent religieux, les paysans agenouillés dans la nef écoutèrent la parole du 
prêtre, puis revinrent sur la côte échanger leurs denrées. C’est ainsi que 
l'église a été, pour un grand nombre de villes, une source de prospérité, 
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pour toutes un mobile de civilisation. L'église de Tromsæ eut encore une autre 
influence qui , dans un siècle livré aux superstitions , ne laissait pas que d’être 
assez importante. Elle chassa les Trold et les sorciers du pays: auparavant ils 
avaient coutume de se réunir à certains jours de l’année sur la montagne si- 
tuée de l'autre côté du port; le son des cloches, l'hymne religieux, les effrayè- 
rent ; les uns s’enfuirent en Islande ; d’autres, dit-on, ne craignirent pas d'aller 
jusqu’au Blocksberg. 

La situation de Troms® auprès d’une rade sûre, au milieu d’une enceinte 
d'îles nombreuses, entre les riches pêcheries de Finmark et celles de Norland, 
devait nécessairement favoriser son existence commerciale. Cependant peu 
de marchands y bâtirent leur demeure , et ce ne fut pendant long-temps qu’un 
point de réunion périodique et passager. Son existence comme ville date du 
xvuri° siècle; en 1794, elle eut ses priviléges de bourgeoisie et commenca à 
se développer. La guerre de 1808 et 1809, qui porta préjudice à toutes les 
villes de commerce du Danemark, favorisa celle-ci; les Russes vinrent lui de- 
mander le produit des pêches du nord et lui apportèrent les denrées qu’elle 
répandit à travers deux grandes provinces. En 1801, on ne comptait encore 
à Tromsæ que 150 habitans; aujourd’hui il y en a près de 1400. En 1837, il 
est entré dans le port de cette ville trente-neuf bâtimens russes, trois hol- 
landais, six danois, cinq hambourgeois, deux suédois, six brémois. Ils ap- 
portaient du blé, du chanvre, des denrées coloniales, et ils sont partis 
emportant du poisson see, de l'huile de poisson, des peaux de chèvres, de 
rennes , de renards, et de l'édredon. Tromsæ est le chef-lieu de Finmark , la 
résidence de l’évêque et du gouverneur ; le district de l'évêque s'étend jusqu’à 
l'extrémité du nord ; il doit parcourir à certaines époques tout son diocèse , 
visiter les écoles, entrer dans toutes les baies où il y a une église. C’est un 
voyage pénible, auquel il consacre les mois d'été et qu’il n'achève guère que 
dans l’espace de quatre ans. 

Quand je vis cette ville pour la première fois , c'était un dimanche. J'entrai 
dans une longue rue terminée aux deux extrémités par des montagnes de neige; 
en face de moi était le port avec ses lourds magasins et ses bâtimens de com- 
merce, puis , la vieille église posée près de la grève, la mer fuyant dans le 
lointain, et de tout côté un horizon sévère, des remparts de roc, des cimes 
élancées , des masses de neige. Les boutiques des marchands étaient ouvertes; 
les paysans des environs, les femmes de la ville se pressaient autour du 
comptoir ; c'était une curieuse chose que de voir au milieu de cette nature sau- 
vage du nord, ces denrées de la civilisation et ce mélange de costumes, de 
physionomies ; la jeune fille de Tromsæ habillée comme une grisette, le ma- 
telot russe avec sa longue barbe et ses cheveux taillés en forme de couronne, 
le pécheur de Finmark mélant à son vêtement rustique le vêtement de la cité, 
et le Lapon portant sa blouse de vadmel gris, son bonnet bleu pointu, sa 
ceinture de cuir ornée de boutons d’étain et ses souliers de peau de renne. 

Les Lapons viennent ordinairement ici le dimanche pour assister au service 
religieux , faire l'échange de leur poisson, de leurs pelleteries, contre les den- 
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rées dont ils ont besoin. Dans le cimetière, il y avait plusieurs femmes la- 
ponnes qui portaient un berceau sur leurs bras et attendaient l'heure où le 
prêtre pourrait baptiser leurs enfans. Ce berceau n’est autre chose qu'une 
planche creusée , revêtue de cuir au dehors, remplie de mousse au dedans, 
serrée par une enveloppe de cuir, recouverte à l'endroit où repose la tête d’une 
espèce de dais en cuir et ornée d’un triple rang de grains en verre de couleur 
qui s'étend sur le visage de l'enfant comme pour flatter son regard au moment 
où il s’éveille. On dit que ces femmes n’aiment pas à découvrir la tête de leurs 
enfans devant des étrangers, car elles ont peur que ceux-ci ne leur jettent 
quelque sort; mais cette superstition ne paraissait pas exister parmi celles 
que nous avons vues , ou si elles redoutent l'influence magique du regard hu- 
main pour l'être chétif qu’elles portent sur leur sein, elles ne redoutent pas 
au moins celle de la nature. L'hiver, quand elles se réunissent à Troms®æ , 
elles mettent le berceau dans la neige et s’en vont tranquillement à leurs 
affaires. Du reste, la plupart des Lapons que l’on rencontre ici ne sont que 
des Lapons fixes qui ont établi leur demeure au bord des golfes et vivent là 
à l’aide de leur pêche et de quelques bestiaux. Ce sont les Sæfinner, comme 
on les appelle dans ce pays. Les Fieldfinner, ou Lapons nomades des mon- 
tagnes , apparaissent plus rarement. Ce mot de Finner, ou Finnois, celui de 
Quœner et celui de F'inlænder, ont produit parfois une confusion qn’il im- 
porte d’éclaircir. Les Finger et les Lapons ne forment qu'un seul et même 
peuple; les uns habitent dans la Laponie norvégienne ou Finmark; les autres 
dans la Laponie suédoise ou Lappmark : voilà toute la différence. Les Quœ- 
ner et les Finlænder forment un autre peuple dont les traditions et la langue 
accusent une parenté primitive avec les Lapons. Toute cette question d'ori- 
gine , d'histoire et de psychologie laponne, est trop étendue pour être traitée 
ainsi en passant. Nous nous proposons de la discuter plus tard avec tout le 
soin qu’elle mérite. 

Tromsæ est, comme presque toutes les villes de Norvége , complètement 
bâtie en bois. Auprès de l’église sont rangées les petites cabanes que les 
paysans du district ont eux-mêmes construites pour avoir un refuge quand ils 
viennent de quinze ou vingt lieues assister le dimanche à l'office. Plus loin 
sont les habitations des marchands; il y a une certaine coquetterie dans leur 
ameublement et dans la peinture qui les décore; le luxe de la civilisation 
a passé depuis long-temps le cercle polaire. Les soieries de Lyon, les étoffes 
de Mulhouse repoussent chaque jour plus loin le tissu de vadmel et fascinent 
le regard du pêcheur comme celui du riche bourgeois; partout l'antique cos- 
tume disparaît , et la rude simplicité des vieux enfans de la Norvége fait place 
à des besoins factices dont la fatale contagion s'étend jusqu'à la chaumière. 
J'ai vu souvent dans ce pays de pauvres maisons où le pied glissait sur le sol 
fangeux , où des chiffons cachaient la moitié des fenêtres ; mais il y avait des 
lithographies encadrées sur la muraille. J’ai vu des malheureux qui n'avaient 
pour toute nourriture qu'un peu de mauvaise bouillie, mais ils voulaient la 
voir servie dans une tasse de faïence et la manger avec une cuillère plaquée. 
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C’est une rude tâche pour celui qui aime les costumes primitifs que d'en 
chercher au milieu de ces provinces fermées encore à quelques unes de nos 
idées favorites, mais déjà conquises par la mode. Je me rappelle encore la 
colère tout artistique du jeune peintre qui nous accompagnait en Norvége, 
lorsque , au lieu d’apercevoir les costumes nationaux, les draperies pittoresques 
pour lesquelles il avait si bien préparé sa toile et ses pinceaux, il ne voyait 
de tout côté que le frac français grossièrement taillé, le pantalon collant et 
la cravate empesée. 

Mais pourquoi nous plaindre de cet échange de formes surannées contre 
des modes nouvelles ? Tout cela n’est que le signe extérieur du mouvement 
d'idées qui passe des villes influentes aux villes passives. Les habitans de 
ces provinces reculées tournent dans l'isolement leurs regards vers les pays 
lointains dont ils comprennent le pouvoir, dont ils subissent l’ascendant ; s'ils 
hésitent à sortir de leur cercle habituel , il y a là une sorte de force magnéti- 
que qui les attire; s'ils s’assoupissent dans le silence de leur retraite , il y a 
là une voix éloquente qui les réveille, un eri populaire qui les ébranle, un 
chant de poète qui les attendrit. Peu à peu ils en viennent à s'associer à la vie 
du peuple dont l’activité les préoccupe, car ils sentent que là est la vie du monde 
entier ; ils applaudissent à sa gloire, ils chantent ses conquêtes. Soyons fiers 
de l'empire que la France exerce sur ces hommes du nord; ce n’est plus 
comme au xvir11° siècle l'empire d’un caprice de cour, mais celui de la pen- 
sée. D'une des limites de la Norvége à l’autre, dans la maison du prêtre 
comme dans celle du paysan, j'ai trouvé le portrait de Napoléon. J'ai vu dans 
une île de Finmark tout un corps d'officiers répéter avec émotion les refrains 
de nos chants nationaux , et lorsque les marchands qui nous donnaient asile le 
long de la route ont parlé de la révolution de 89 et de la révolution de juillet, 
on eût dit, à les entendre raconter dans tous leurs détails ces deux phases de 
notre histoire, qu'ils racontaient l’histoire de leur propre nation. 

Cependant la même décroissance successive que l’on remarque ici dans la 
végétation existe dans les œuvres de l'homme. A mesure qu’on avance vers 
le nord, les villes deviennent plus rares et plus petites, et les communica- 
tions plus difficiles. Le soleil de la civilisation , de même que le soleil de la na- 
ture, ne jette que de temps à autre une lueur pâle sur ces montagnes entou- 
rées de nuages, et le froid de la mort intellectuelle menace d’envahir la de- 
meure du paysan retiré dans son île silencieuse. Mais ces hommes luttent 
avec énergie contre le sort qui les effraie ; ils rassemblent autour d'eux tous 
les élémens possibles d'instruction et y cherchent un refuge, dans leurs longs 
jours de solitude. Les naturalistes ont assigné une limite à la végétation du 
foin et du bouleau ; on ne pourrait en assigner aucune à l'intelligence de 
l'homme. Dans la plus humble cabane du pêcheur de Finmark, il y a quel- 
ques livres ; une bible , un livre de psaumes, un lambeau d'histoire ; et, dans 
cette petite ville de Tromsæ située au soixante-dixième degré de latitudes, 
habitée par une vingtaine de marchands et quelques familles de manœuvres, 
qui le croirait ? 11 y a une éeole latine, deux sociétés de lecture, une société 
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d'harmonie et une société dramatique. Il y avait même en 1832 une impri- 
merie et un journal: Finmarkens amtstidende , petite feuille in-4° qui pa- 
raissait deux fois par semaine. Ces deux entreprises littéraires n’ont pu se 
soutenir ; mais on parle de les relever. 

L'école latine compte une trentaine d'élèves. Trois professeurs y enseignent 
l'histoire, la géographie, l'allemand, le français, l’anglais, le grec et l'hé- 
breu. Les maîtres aidés par quelques souscriptions volontaires ont eux-mêmes 
formé une bibliothèque classique dont la gestion est abandonnée aux élèves. 

Les deux sociétés de lecture se composent d’une quarantaine de membres. 
La première, fondée en 1818, a déjà réuni onze cents volumes. La seconde 
est abonnée aux principaux journaux d'Allemagne , de Suède et de Danemark. 

La société musicale donne chaque hiver quatre grandes soirées et quelques 
soirées extraordinaires au bénéfice des pauvres. 

La société dramatique compte, au nombre de ses membres, toute la so- 
ciété de la ville, hommes et femmes ; son théâtre est d’un aspect peu monu- 
mental et ses décorations ne sont ni très larges, ni très variées. Je crois que 
dans ce moment elles se composent de deux toiles peintes de chaque côté et 
qui représentent l'intérieur d’une chambre , un coin de rue, une tour et une 

montagne. La tâche du machiniste consiste à savoir retourner ces toiles à 
propos et à y joindre quelques accessoires de cireonstance. Dans les grandes 
solennités du théâtre de Tromsæ, on a pu voir ce qu’on voyait au Globe du 
temps de Shakspeare : un buisson d’épines représentant la forêt de Windsor 
et une lanterne simulant le clair de lune. Mais ici du moins les misères de 
l'art ne vont pas jusqu'à donner à un homme un gracieux rôle de jeune femme. 
Si jamais les membres de cette honorable société ont la hardiesse de mettre à 
l'étude quelque pièce du poète anglais, il y aura une Juliette aux veux bleus 
pour s’écrier : It is no the larke, et une Desdemona pour chanter d’une voix 
mélancolique laromance du saule. Déjà l’on cite une jeune actrice charmante à 
voir dans quelques pièces de Holberg, et il en est une autre qui s’est illustrée 
à jamais par l'intelligence qu'elle a déployée dans les plus jolis vaudevilles de 
Scribe; car la société dramatique de Tromsæ joue les vaudevilles de Scribe. 
Les fils de marchands s’habillent en colonels de la garde, et leurs sœurs s’ap- 
pellent sept ou huit fois par an marquise ou comtesse; et c'est ainsi que 
les habitans de cette côte du nord cherchent à tromper l'ennui de leur hiver, 
la dureté de leur climat. De Drontheim ici, il n’y a guère que cent lieues de 
distance, et le changement de température est énorme. Autour de Troms®, 
on ne trouve ni arbres, ni fruits, point d’épis d’orge dans la vallée, point de 
rameaux de pins sur les montagnes, et si l’on veut avoir un bouquet de fleurs, 
il faut le faire éclore dans l’intérieur d’un appartement comme dans une 
serre chaude. J'ai vu un jour une jeune femme de Tromsæ pleurer en regar: 
dant une branche de lilas que son mari lui apportait de Christiania: — oh ! 
mon Dieu, s’écriait-elle , il y a sept ans que je n’ai rien vu de semblable. — Le 
souvenir, dit G. Sand, est le parfum de l'ame; pour cette femme née sous 
un ciel plus doux, cette fleur à moitié fanée était un souvenir des joies de 
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son enfance. D'une main tremblante, elle effleurait tour à tour les légères 
corolles de ces rameaux cueillis près de la maison paternelle, et dans leur 
calice desséché, dans leur arôme évanoui, elle semblait chercher les rêves 
décolorés de son printemps. 

Mais ni la rigueur du climat, ni la longue obscurité des nuits d'hiver, ne 
peuvent altérer l’affection que ces habitans portent à leur pays. Ils l’aiment 
avec sincérité et le font aimer au voyageur par leur hospitalité cordiale; ici 
tout étranger est comme un hôte de prédilection que la providence envoie 
aux habitans de la ville. La maîtresse de maison le regarde avec une sorte 
de sollicitude maternelle , et les jeunes filles au regard timide, aux cheveux 
blonds nattés, le servent elles-mêmes à table comme des filles de patriarche. 

J'étais entré à Tromsæ, plein de curiosité, j'en sortis avec un sentiment 
de regret. Dans les maisons où l’on m'avait admis, mes yeux n'avaient 
pas reconnu le luxe d’un salon parisien; sur la table dressée devant nous, 
on ne voyait ni les rœmer des bords du Rhin, ni les coupes roses de Bo- 
hème, mais j'avais rencontré partout un regard bienveillant, j'avais senti 
une main affectueuse se reposer dans la mienne comme une main de frère; 
c'était là ce que je regrettais. : 

En naviguant plus loin vers le nord, nous aperçûmes encore les mêmes 
montagnes arides , les mêmes ravins remplis de neige, que nous n'avions 
presque pas cessé de voir depuis le district de Drontheim. Mais bientôt nous 
arrivâmes sur la côte d’Alten, lieu cité par les naturalistes comme un phéno- 
mène. Et n'est-ce pas un vrai phénomène que ces coteaux qui reverdissent 
au milieu d’une contrée couverte de neige, et cette terre septentrionale qui 
tout-à-coup semble se ranimer, qui recueille ses forces et porte dans les airs 
de grandes tiges de pins et des forêts de bouleaux ? Alten était autrefois la rési- 
dence du gouverneur de Finmark : la maison qu'il occupait va être convertie 
en hopital ; ce lieu sera réservé surtout aux pauvres pêcheurs attaqués de la 
lèpre et aux ineurables. Déjà le médecin attaché à cet établissement est venu 
s'y installer, et l’on dit que l’hiver prochain quarante malades pourront y être 
admis ; c’est bien peu si l’on songe à l’étendue du district auquel il est des- 
tiné et à la quantité de malheureux qui languissent dans l'abandon; mais 
jusqu'à présent nulle institution de ce genre n'avait été fondée en Finmark. 
C’est une œuvre de bienfaisance dont on doit louer le gouvernement. Dans 
cette province aride, partout où il y a un coin de terre habitable, l'homme 
accourt aussitôt pour y construire sa demeure. Tout le contour du golfe d’Al- 
ten est parsemé d'habitations ; à une demi-lieue de l’ancienne maison du gou- 
verneur est Bosekop (baie de la baleine) , joli hameau où l’on trouve un riche 
marchand et une bonne auberge. Vis-à-vis est Talvig, chef-lieu de la paroisse, 
et à un mille de là Kaafiord. 

Kaafiord n'était encore, il y a quinze ans, qu’une baie déserte; l’habileté 
d’un négociant anglais y a fondé une colonie. Une mine de cuivre , découverte 
dans la montagne voisine du golfe, exploitée avec intelligence, est devenue 
pour lui un moyen de fortune et pour tout le pays une source de prospérité. 
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Dès le xvri° siècle, cette mine avait été révélée au gouvernement danois, et 
quelques travaux furent entrepris pour en constater la valeur ; mais alors les 
moyens d'exploitation n'étaient pas aussi faciles qu'ils le sont devenus de- 
puis. On ignorait l'emploi du charbon de terre et le bois était trop cher; après 
une étude superficielle de la position de la mine, l’entreprise fut abandonnée; 
le peuple en parla encore, mais personne n’osa la continuer. En 1825, une 
femme laponne trouva sur les rochers un morceau de cuivre qui brillait tel- 
lement aux rayons da soleil qu’elle le prit pour de l’or ; cet échantillon tomba 
entre les mains de M. Crowe, alors négociant à Hammerfest , qui le porta en 
Angleierre. A son retour il savait qu'il y avait des veines de cuivre à Kac- 
fiord, plus riches que celles de Suède; il visita le sol avec des ingénieurs, 
reconnut l'étendue des mines et sollicita un privilége d’exploitation. Le gou- 
vernement norvégien se montra très libéral dans ses concessions; il lui ac- 
corda le produit net et exclusif des mines pendant dix ans à partir du jour 
où il fondrait à Kaafiord le premier lingot; ce privilége était daté de 1826. 
En 1827, M. Crowe envoyait déjà en Angleterre plusieurs bâtimens chargés 
de minerai. 

L'exploitation, entreprise avec des capitaux considérables et basée sur une 
large échelle, obtint bientôt un succès décisif. D’année en année, les tra- 
vaux devinrent plus importans , le nombre des ouvriers s'acerut, et là où l’on 
ne comptait naguère pas une habitation humaine, on vit s'élever des maisons, 
des ateliers, des magasins; aujourd’hui M. Crowe emploie près de onze cents 
personnes. C’est une colonie entière qui se suffit à elle-même, qui a son 
église, son marchand, son médecin , son école, et qui tend à s’agrandir plu- 
tôt qu’à diminuer ; le minerai donne trente et quarante pour cent. De l'autre 
côté du golfe, l'habile directeur de cet établissement a fait creuser une autre 
mine plus riche encore que la première. Cette année il a commencé à faire 
des lingots de cuivre et il en a déjà chargé plusieurs bâtimens. 

Les mines creusées tout récemment sont loin d'offrir l'aspect grandiose et 
pittoresque des mines de Danemora et de Fahlun , qui descendent jusque dans 
les entrailles de la terre; mais ce qui m’a paru curieux à Kaaford, c’est de 
voir cette ruche d'abeilles formée si promptement par la volonté d’un homme 
et ce mélange d'ouvriers de divers pays et de diverses races, rassemblés sur 
le même filon, dirigés par la même main. Il y a ici des Russes, des Anglais, 
des Allemands, des Norvégiens, des Lapons. Chaque année au printemps, 
il arrive des Suédois et des Finlandais qui travaillent là pendant l'été, vivent 
pauvrement , épargnent presque tout ce qu’ils gagnent et s’en retournent avec 
200 ou 300 francs au commencement de l’hiver. Et tous ces hommes, d’une 
nature rude, vivent ensemble en bonne intelligence. Il est rare qu’on ait à 
signaler parmi eux ou une rixe ou quelque autre infraction au réglement. 
Lorsqu'un pareil cas se présente, les directeurs des mines sont eux-mêmes juges 
du délit, et si le coupable est condamné à payer une amende, elle retombe 
dans la caisse des pauvres. En même temps que le maître cherche à maintenir 


parmi les ouvriers une discipline sévère, il travaille aussi à leur donner des 
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garanties de sécurité pour l'avenir. S'ils tombent malades, le médecin les vi- 
site gratuitement ; s’ils sont hors d'état de travailler, la caisse des pauvres 
vient à leur secours. Une loi d'équité les gouverne dans leurs jours de tra- 
vaux, une loi de bienfaisance les soutient dans leurs jours d'inquiétude. Ce 
sont ces sages institutions qui les retiennent dans leur devoir et les attachent 
à l'établissement. 

Nous partîmes de Kaaford avec une barque à voiles du pays et cinq rameurs. 
C'était le soir, une teinte de lumière plus douce s’étendait sur le paysage. 
Des flocons de vapeur, mélés à la fumée de la fonderie, enveloppaient les 
mines que nous avions visitées le matin. A travers ces nuages flottans on dis- 
tinguait la chapelle en bois, bâtie au-dessus de l’eau , à la pointe du rocher, 
comme celle de Guillaume Tell ; çà et là quelques pins élevant leur tête ar- 
rondie au milieu des habitations d'ouvriers, au bas le golfe bleu et limpide, 
et dans le fond , trois montagnes de neige serrées, fermant comme un rem- 
part inaccessible cette enceinte pittoresque. 

Une brise fraîche avait enflé la grande voile carrée de notre embarcation, 
et en voyant fuir derrière nous le sommet des îles et la pointe des promon- 
toires, nous caleulions déjà l'heure à laquelle nous aborderions dans le port 
de Hammerfest. Mais bientôt la brise tomba, la mer s'aplanit, la voile se 
reploya sur le mât qui la soutenait, et nos rameurs prirent leurs avirons. 
Notre marche était moins rapide, mais elle était charmante. A minuit le 
soleil brillait encore à l'horizon; de grands jets de lumière couraient sur les 
vagues comme une fusée, et la mer, où le dernier souffle de la brise venait 
de s'endormir, était çà et là blanche comme l'acier, rouge comme la lame de 
cuivre qui sort de la fournaise, verte comme l'herbe des champs. C'était la 
nuit, mais une nuit semblable à une aurore de printemps. L'éder au plumage 
brun courait encore sur la grève, le goëland se berçait dans le sillage argenté 
de notre barque, et les algues du rivage élevaient leur tête humide au-dessus 
de l’eau comme pour aspirer un rayon bienfaisant de lumière. Nous passions 
entre des montagnes aux pointes aiguës, fortement tranchées, les unes ar- 
rondies à leur sommité comme une tour, d’autres portant une crète alongée et 
crénelée comme un rempart, et de temps à autre une barque laponne glissait 
à côté de nous, comme pour nous apprendre qu'entre les baies dont nous ne 
voyions pas le fond, il y avait des hommes , et sur les rocs nus , des habitations. 

Au bout de la grève, nous en apercevons une et nous dirigeons notre 
barque de ce côté. Ce n’est pas une maison, c’est une espèce de tanière in- 
forme, surchargée de terre et de touffes de gazon. Elle est située au pied d'un 
roc aigu qui la menace chaque jour d’un éboulement de pierres ou d’une ava- 
lanche, et l’on n’y arrive qu’à travers une longue couche de fucus glissans 
A l’intérieur, le sol est nu, les murailles nues. On ne voit ni chaises, ni 
tables, ni meubles. Deux pierres posées au milieu de cette sombre enceinte 
servent de foyer; un peu de paille et quelques peaux étendues sur la terre 
humide servent de lit. Un homme portant une blouse de laine grise et de 
grandes bottes de pêcheur est à la porte; c’est le propriétaire de cette habi- 
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tation. Je m’asseois à côté de lui, sur une pierre couverte de mousse, et il me 
raconte son existence. Il est né dans le district de Tromsæ, et dès son enfance 
il a été à la péehe l'hiver comme l'été. Un jour qu’il se trouvait par hasard 
sur cette côte, il y jeta ses filets et en retira une quantité de beaux poissons. 
Cette découverte le décida à demeurer ici. Il assembla çà et là quelques pou- 
tres éparses et bâtit sa cabane. Son père, pauvre pêcheur comme lui , ne lui 
avait pas laissé, en mourant, un seul skelling. Sa femme avait eu pour dot 
une génisse. Cette génisse lui donna quelques veaux. Avec le produit de sa 
pêche , il acheta une demi-douzaine de brebis. Sa fortune n'est pas allée plus 
loin. L'hiver, il laisse sa femme filer la laine et s’en va à la péche. L'été, sa 
femme émigre aussi; elle conduit son petit troupeau dans une île voisine, 
afin d'épargner le gazon qui croit autour de leur demeure. En automne, ils 
se rejoignent tous deux, ils font leur récolte de foin qui est parfois si court, 
qu'au lieu de le couper avec la faucille, ils sont obligés de le cueillir avec la 
main. Quand vient l'hiver, leurs génisses et leurs brebis couchent à eôté d'eux 
dans leur cabane, et ils les nourrissent avec le peu d'herbe qu'ils ont amassée, 
avec les fucus de la côte et des têtes de poissons bouillies dans l’eau. Cet 
homme, qui me racontait ainsi sa vie misérable, a un regard intelligent et 
parle un pur norvégien. Dans le commencement de notre conversation, 
trompé par la forme de ses habits , je lui ai demandé s’il n’était pas Lapon, et 
il s’est révolté à cette question. 11 veut bien être pauvre, mais non pas Lapon. 

En fouillant dans sa demeure, je trouve une petite eaisse de livres usés et 
sales. Ce sont des ouvrages de piété, des psaumes, des sermons et deux 
volumes dépareillés d'un voyage dans les mers du sud. 11 me raconte qu'il a 
acheté ces livres à Tromsæ, dans une vente publique, et qu'il les a tous lus. 
En voiei un seulement, me dit-il, que j'ai essayé de lire plusieurs fois, mais 
que je n'ai pas compris. C'était une grammaire latine. Un de nos rameurs, 
aous entendant prononcer le mot de latin, et séduit par l’idée d'apprendre 
cette langue, s’avance aussitôt et achète cette grammaire. 

Dans cette même cassette, d'où nous venions de voir surgir un rudiment 
classique, je découvre deux petits cahiers plus intéressans encore. L'un est 
le livret en partie double où le marchand a inserit ce que le pêcheur lui doit 
et ce qu’il a payé. Toute la vie de ce malheureux est là dedans, toutes ses 
joies et toutes ses anxiétés. Quelquefois il a été en retard de 5 à 6 écus , puis 
il s’est remis péniblement au courant. Il est allé chez le marchand, dans un 
jour de joie, et il a acheté pour 6 skellings (1) d’eau-de-vie, pour 15 skellings 
de tabac; il a acheté une demi-tonne de farine qui lui a coûté bien cher, 
du chanvre pour faire ses filets , un mouchoir d’indienne pour sa femme, un 
peu de sucre et de café et une tasse en faïence pour le boire. Tout cela formait 
une longue addition qu’il n'a pu acquitter qu'en allant plusieurs nuits de 
suite à la pêche. L'autre livre est un 4 BC, qu’il a cherché à copier pour 
apprendre à écrire. Mais les encouragemens lui manquaient ainsi que les 


(4) Le skelling de Norvège vaut environ un sou de notre monnaie. 
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conseils, et après avoir moulé patiemment les vingt-quatre lettres de l'al- 
phabet, voyant l'écriture du marchand si nette et si courante, il a désespéré 
d'arriver jamais jusque-là et s’est arrété. 

A un mille de cette demeure, nous aperçûmes une cabane de Lapons. Nous 
entrâmes par une porte de trois pieds de hauteur dans une espèce de galerie 
enfumée où un pâle rayon de lumière descendait à travers l'ouverture prati- 
quée dans le toit. D'un côté, quelques peaux de rennes formaient le lit de 
toute la famille; de l’autre, était l’étable des brebis; au milieu, le foyer, et 
dans le fond, des vases en bois destinés à contenir le lait. C'était là tout 
l’ameublement de l'habitation. Une femme, tenant à la main une branche 
de bouleau, remuait , dans une chaudière de fer, des os de poisson ; une jeune 
lille, assise sur une pierre , faisait du fil avec des nerfs de rennes qu'elle dé- 
chirait entre ses dents et qu’elle tordait ensuite sur son genou, et une demi- 
douzaine de pauvres enfans, au visage pâle , au regard languissant , au corps 
amaigri, étaient groupés silencieusement entre leur mère et leur sœur aînée. 
Tous portaient une grossière robe de laine, tous avaient les yeux humides et 
rougis par la fumée. L'arrivée de quatre étrangers , à deux heures, au milieu 
de cette famille solitaire, ne lui causa ni surprise ni émotion. La vieille 
femme resta la tête penchée sur sa chaudière, la jeune fille continua à tordre 
son fil de renne , et les enfans , inoccupés et immobiles, portèrent sur nous 
un regard plus hébêté que curieux. Mais tout à coup un de nos compagnons 
de voyage s'avisa d'ouvrir son sac de tabac à fumer, et nous vîimes l'œil brun 
de la vieille femme étinceler : elle tendait la main avec une expression de 
convoitise peinte sur tous les traits de son visage. La jeune fille, qui jusque-là 
semblait nous avoir à peine remarqués, accourut aussitôt en articulant des 
mots inintelligibles pour nous. Quand elles eurent toutes deux les mains 
pleines de tabac, l’une d’elies en mit une partie dans sa bouche et enveloppa 
soigneusement le reste dans un morceau de toile; l'autre alla chercher, sous 
ses peaux de renne, une vieille pipe noire et se mit à fumer avec un air de 
joie et de volupté inexprimables. Un autre de nos compagnons offrit à la 
vieille femme une pièce de monnaie norvégienne en papier représentant une 
valeur d’un france. Mais elle le prit comme si elle ne savait ce que c'était, et 
. Jorsque nous sortimes, elle remercia celui qui lui avait donné du tabac et ne 
s’oceupa nullement de celui qui lui avait remis de l'argent. 

Ce fut là notre dernière halte. Nous avions expié chacune de ces excur- 
sions à terre par les douleurs que nous faisait éprouver une armée de cousins 
qui voltigeaient autour de notre barque et nous harcelaient sans cesse, comme 
pour nous punir d’avoir envahi leur territoire. Nul vent ne soufflait dans notre 
voile, mais nos rameurs réalisaient tout ce que j'avais entendu dire de la 
force et de la persévérance des rameurs norvégiens. Ils portaient sans se 
lasser le poids de leurs lourds avirons. Tantôt debout , tantôt assis, ils nous 
faisaient courir sur la mer immobile. A huit heures du matin, nous tou- 
chions à la pointe de Hvalæ, et, deux heures après , nous abordions à la cale 
du port de Hammerfest. X. MARMIER. 
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Nous ne savons si le parti doctrinaire exerce sur la coalition une influence 
absolue, comme il le prétend ; mais il est certain, à voir ce qui se passe , que 
son esprit y domine. Deux candidats avaient été proposés , dès la convocation 
des chambres, pour la présidence de la chambre des députés. Un des organes 
libéraux les plus avancés de la coalition proposait M. Guizot, et le Constitu- 
tionnel, organe des anciens ministres du 22 février et de quelques-uns de 
leurs amis, se déclarait pour la présidence de M. Odilon Barrot. Nous avons 
rapporté les raisons qu’on donnait de part et d'autre pour motiver ces choix, 
raisons excellentes, sans doute, et tout-à-fait constitutionnelles, comme toutes 
celles que donne la coalition. Ainsi, pour M. Guizot, il était juste, disait-on, 
qu'un homme aussi considérable fût pourvu, et comme la coalition devait 
infailliblement avoir pour résultat d'amener au ministère le centre gauche 
de l'opposition, il fallait se hâter de dédommager ces alliés généreux et désin- 
téressés, en plaçant un de leurs chefs dans une situation un peu passive, il 
est vrai, mais éminente. Le Constitutionnel donnait , en faveur de M. Odilon 
Barrot, des raisons non moins concluantes. Il paraît toutefois que la coalition 
est destinée , ainsi que nous l'avons toujours dit , à ne s’accorder que lorsqu'il 
est question de détruire. Ne pouvant s'entendre sur le choix d’un candidat, 
elle marche tout-à-fait d'ensemble pour attaquer M. Dupin. Il est vrai que 
les partis coalisés ont déclaré unanimement qu'ils ne se sont réunis que pour 
renverser , que pour abattre, mission dont ils s’acquittent en conscience. 

Le signal des attaques de la coalition contre M. Dupin a été donné par le 
parti doctrinaire. Le député appelé sept fois par la chambre à l'honneur de 
la présider, l’homme politique à qui on a encore plus souvent offert le mi- 
nistère, et qui a lassé les partis de ses refus, a été menacé d’étranges révé- 
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lations sur sa vie publique; et quand l'attitude calme de M. Dupin a forcé ses 
ennemis à révéler enfin ces grands mystères, ils n’ont trouvé que de pitoya- 
bles accusations sans fondement , et si peu spécieuses, que, dans la coalition 
même, on n’a pas daigné les relever. Le grand crime de M. Dupin est de 
n'avoir pas voulu faire partie de cette coalition , formée dans un but qui n’a 
jamais été le but de M. Dupin, celui d'arriver au ministère. La coalition vou- 
lait absolument que M. Dupin s’expliquât avec elle. — Êtes-vous pour nous 
ou contre nous? disait-elle; quels sont vos sentimens politiques, vos opi- 
nions ? — A quoi M. Dupin aurait pu répondre que la coalition avait là d’é- 
tranges prétentions, elle qui n’a pu se former qu’en faisant taire tous les 
principes, et qu’en suspendant, en quelque sorte, les opinions politiques de 
ceux qui la composent. Les menaces et les exhortations qu'on a adressées à 
M. Dupin, de tous les rangs coalisés, ont quelque chose de curieux et d’in- 
structif pour ceux qui observent impartialement. Les coalisés du centre gau- 
che se plaisent à énumérer tout ce que M. Dupin a fait pour le maintien des 
principes de cette partie de la chambre; ils le rappellent au milieu d'eux 
comme un des leurs, oubliant qu'eux-mêmes ils ont déserté la place où ils 
siégeaient pour aller s'entendre avec les doctrinaires et l'extrême gauche sur 
les moyens d’attaquer le gouvernement, et qu’en venant à eux, M. Dupin les 
trouverait en conférence avec les hommes qu'il a combattus si courageuse- 
ment depuis huit ans. L'opposition du centre gauche ne refuse pas toute 
justice à M. Dupin. Elle reconnaît l'impartialité dont il a constamment fait 
preuve dans ses difficiles fonctions, l’énergie avec laquelle il a toujours dé- 
fendu les prérogatives de la chambre, son zèle infatigable, l'autorité qu'il a 
su prendre dans l’intérêt même de l’assemblée. Elle avoue que M. Dupin pos- 
sède toutes les qualités d’un président, elle parle de lui avec estime; mais 
elle lui déclare en même temps que, s’il ne marche pas, dès à présent, et ou- 
vertement, avec l’opposition, elle ne lui donnera pas ses voix. Ainsi M. Dupin, 
qui a été sept ans, de l’aveu même du centre gauche, un excellent président 
de la chambre, n'aura pas les suffrages de l’opposition du centre gauche, 
paree qu’il se refuse à déclarer qu’il votera dans toutes les questions avec elle. 
M. Dupin a beau présider à la satisfaction de la chambre et de l'opposition 
du centre gauche elle-même, il sera repoussé par ce parti, car c’est un coa- 
lisé de plus qu’il lui faut sur le fauteuil, et non pas un président. On con- 
viendra que, pour des gens qui parlent toujours de l'indépendance des 
ministres, c’est faire bien bon marché de l'indépendance des autres fonc- 
tionnaires. 

Le parti doctrinaire ne reconnaît pas l'impartialité de M. Dupin. Selon 
M. Duvergier de Hauranne et ses amis, qui tiennent la plume et s’encensent: 
mutuellement dans le Journal Général, M. Dupin remplit très mal ses devoirs 
de président. Les doctrinaires l’accusent de n'être ni calme, ni impartial , ni 
étranger aux luttes de parti, et de mettre son pouvoir au service de ses opinions 
et de ses goûts personnels. Enfin, M. Dupin n'est nullement le président qui 
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convient aux doctrinaires, qui se rappellent, sans doute, entre autres circon- 
stances, la vigueur avec laquelle le président de la chambre maintint la pa- 
role à M. Thiers lors de la discussion de l’adresse, dans la dernière session, 
et mit fin aux interruptions du parti doctrinaire. Toutefois, comme ce parti 
n'a aucune rancune , ainsi que tout le monde le sait, si M. Dupin consent à 
entrer dans la coalition et à mettre le pouvoir du président de la chambre au 
service des opinions et des goûts personnels du parti doctrinaire, M. Duver- 
gier de Hauranne et ses amis lui donneront leurs voix. Depuis quinze jours 
cette sommation est faite et répétée chaque matin à l’ancien président de la 
chambre. Ainsi, le côté gauche de la coalition se privera d’un président de 
la chambre excellent, selon lui, parce qu'il refuse d’entrer dans la coalition, 
parce qu'il n'entend pas se jeter en aveugle dans la grande conspiration par- 
lementaire ; et, de son côté, le parti doctrinaire accepterait pour président 
et nommerait un homme qui n'a, selon les doctrinaires , ni impartialité, ni 
dignité, ni rien de ce qu'il faut pour présider la chambre. I] lui suffira d’en- 
trer dans la coalition pour que tous ses péchés lui soient remis. M. Dupin 
n'est-il pas bien modéré de qualifier de marché électoral la transaction qu'on 
lui propose ? 

Nous citerions la lettre que M. Dupin vient d'adresser aux électeurs de 
Clameey , si elle n'était déjà connue de toute la France. M. Dupin s'adresse 
à ses électeurs, et non pas à ceux de ses arrogans collègues qui le som- 
ment de s'expliquer « ouvertement, catégoriquement et par écrit, » sur 
plusieurs questions, tandis qu'eux-mêmes ont soigneusement caché leurs vues 
sur certaines questions, et ne se sont expliqués que timidement sur d’autres. 
M. Dupin ne s’est expliqué que sur un point, et c'était le seul sur lequel il 
avait à s'expliquer devant la chambre. Il n’a pris et ne prendra, dit-il, aueun 
engagement vis-à-vis du ministère; et il s'empresse de professer hautement 
qu'il ne peut pas y avoir de candidature ministérielle sous l'empire de la 
charte de 1830 qui a restitué à la chambre la nomination de son président. 
Une déclaration, en vue de s'assurer les votes de ceux qui la provoquent , 
serait, selon M. Dupin, une brigue et une lâcheté, et il aime mieux garder 
sa propre estime que de conquérir les suffrages d’autrui en perdant celui de 
sa conscience. 

Cette réponse si simple et si noble déchaîne déjà toute l'opposition contre 
M. Dupin. Le parti doctrinaire déclare qu'il le regarde, dès à présent, 
comme un candidat ministériel , et les organes de la gauche ne le traitent pas 
mieux. Ne voyons-nous donc pas tous ceux qui refusent de servir les passions 
de la coalition terrassés par ce mot de ministériels? M. Dupin est aujour- 
d'hui un ministériel, à son tour, parce qu'il n’est pas édifié des mérites con- 
stitutionnels, tout récens , du parti qui se dit conservateur , et l’opposition 
du centre gauche abandonne aussitôt M. Dupin à ses ennemis les doctrinaires, 
Et pourquoi done M. Dupin serait-il ministériel, s’il vous plaît? Serait-ce 
pour être ministre? Mais il a constamment refusé les ministères qu'on lui 





4 
ÿ 


DR D CR D EE 


le 


de. nn sd UT, LS 




















































856 REVUE DES DEUX MONDES. 


offrait. Que les doctrinaires tiennent ce langage, à la bonne heure; mais le 
centre gauche oublie à la fois ses souvenirs, ses devoirs de reconnaissance 
et ses meilleurs intérêts, en parlant ainsi. Que dire au Constitutionnel, par 
exemple, qui s’écrie que « l'homme qui est monté le premier sur la brèche 
pour attaquer la loi de disjonction , ne peut, ne doit pas soutenir un cabinet 
qui a proclamé la loi de disjonction le meilleur moyen de gouvernement ? » 
Mais voulez-vous que M. Dupin vienne au milieu de vous, qui marchez 
sous les ordres et sous la direction du parti doctrinaire, lequel revendiquait 
tout récemment, par l'organe de M. Guizot , dans une Revue , la responsabi- 
lité et l'honneur de la loi de disjonction, qu'il disait son œuvre, et dont il 
défendait le mérite? A qui s'adressent donc les récriminations du Constitu- 
tionnel ? Au ministère, à M. Dupin, ou bien au parti doctrinaire, et particu- 
lièrement à M. Guizot? 

La coalition aura beau attaquer M. Dupin , elle n’en fera pas un ministé- 
riel. M. Dupin a pris une place à part dans le monde politique, et il n'est au 
pouvoir de personne, pas plus des ministres que de l'opposition, de la lui 
ravir. De tous les hommes éminens qui ont marqué depuis la révolution de 
juillet, M. Dupin est le seul qui ait constamment écarté de lui la pensée de 
se faire ministre. Les doctrinaires l’accusent d'être un courtisan. C’est un 
courtisan qui a résisté, en vingt occasions, aux instances presque irrésistibles 
qui lui étaient faites d’en haut, pour le faire accepter un portefeuille! Quel- 
ques-uns de ceux qui l’attaquent le plus vivement aujourd'hui savent ces 
circonstances mieux que personne, et ils n'ignorent pas que toutes les com- 
binaisons où ils avaient fait entrer M. Dupin ont dù échouer par son refus. 
Retiré, on peut le dire, dans la présidence de la chambre, M. Dupin a été 
de la chambre d’abord, il s’est montré le défenseur le plus vigilant de ses 
droits, le gardien, l'observateur fidèle de son règlement. En même temps, 
M. Dupin a été l'avocat de l’ordre social, le soutien des principes modérés 
qu'il a toujours professés et qu’il a défendus tour à tour, souvent dans la 
même séance, contre l’opposition et contre certains ministres qui s’en écar- 
taient. Les doctrinaires ont trouvé M. Dupin pour eux, quand la paix pu- 
blique était en péril et quand ils la défendaient contre les factions; le centre 
gauche l'a compté dans ses rangs; il y figure encore, tout en déplorant 
l'alliance de quelques-uns de ses membres avec l'extrême gauche, et la viva- 
cité de son humeur ne l’a jamais écarté de cette ligne. Les jours où M. Dupin 
sera ministériel, on pourra être sûr que le ministère défend la cause de 
l’ordre et les principes de la liberté; sans quoi M. Dupin s’élancerait bientôt 
à la tribune pour soutenir l'opposition, et cela sans lui demander de la re- 
connaissance. Les partis, comme le ministère, devraient s’estimer heureux 
de voir un homme tel que M. Dupin occuper le fauteuil de la présidence. Les 
hommes qui bornent leur ambition sont trop rares pour qu’il soit permis de 
leur refuser justice. M. Dupin ne doit pas l’attendre de ceux qui ne laissent 
à leurs collègues d’autre alternative que d’être leurs créatures ou leurs ad- 
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versaires ; mais la chambre se chargera peut-être de réparer les torts de la 
coalition. 

Nous ne dirons pas à la coalition ce qu’elle dit à M. Dupin. Nous ne la 
sommerons pas de nous dire catégoriquement qui elle porte à la présidence 
de la chambre, d'où elle repousse l’ancien président. On sait bien que la 
coalition qui a le droit de faire subir des interrogatoires à tout le monde, 
s'est accordé le privilége de ne répondre à personne. Maïs serait-il vrai 
que le projet de porter M. Guizot à la présidence, mis en avant par une 
feuille de la gauche avancée, ait échoué du fait même de M. Guizot ? Nous 
a-t-on trompés en nous disant que quelques députés, qui avaient été sollici- 
tés d'appuyer la formation d’un cabinet du centre gauche , avaient refusé de { 
s'y prêter si M. Guizot n’était mis préalablement en possession de la prési- 
dence de la chambre? A leur avis, un homme aussi considérable ne pouvait, 
dans l'intérêt même de la sûreté du pouvoir, rester en dehors du gouverne- 
ment, et puisqu'on ne pouvait lui accorder une participation directe à l’ad- 
ministration, dans un cabinet de la gauche, ils voulaient qu’on lui assurât 
un poste où il pourrait attendre patiemment le jour de rentrer aux affaires. 
Mais M. Guizot se serait hâté, dit-on, de prier ces députés de ne pas s’oc- 
cuper de son avenir. Le rétablissement des principes qu'il poursuit, est, 
disait-il, le seul but de son ambition, et il entend partager jusqu'au bout la 
lutte de la coalition, sans permettre qu'on songe à le pourvoir avant l'issue 
du combat. Ce désintéressement très habile , et très admiré par quelques-uns, 
aurait donné matière à réflexion à quelques autres, et le centre gauche com- 
mencerait à reconnaître ce que nous lui avons dit si souvent , à savoir que 
le parti doctrinaire entrera seul aux affaires si la coalition réussit dans ses 
projets. 

Il faut rendre justice au centre gauche. Il se prête admirablement aux 
projets des doctrinaires. Grace à lui, un parti qui avait été cruellement traité 
dans les élections, et qui n’avait sauvé quelques-uns de ses débris qu’en se 
mettant sous la protection de l'administration qu'il attaque aujourd’hui, a 
tellement rétabli ses affaires, qu’il peut, avec quelque certitude, se croire à 
la veille de saisir le pouvoir. Un journal annonçait hier que le centre gauche 
s'occupe en ce moment d'offrir des portefeuilles. Le parti doctrinaire, qui ne 
se refuse pas les sarcasmes contre ses alliés, doit voir en riant ces prépara- 
tifs. En attendant, M. Guiïzot invite, par des lettres de sa main, les maires 
de Paris, les colonels de la garde nationale, et tous ceux qui auraient quel- 
ques devoirs à rendre à un ministre de l’intérieur, à s’assembler chez lui une 
fois par semaine. Chacun forme ainsi, dans la coalition, les cadres de son 
ministère ; tout en marchant ensemble , en se donnant l’accolade fraternelle, 
on établit des foyers différens, et la victoire, dont on se croit si proche, ramène 
des prétentions bien contraires. Quant à la majorité, après l'avoir déjà comptée 
pour soi en faisant cause commune , les partis coalisés la fractionnent au 
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dans les journaux de l’opposition, la terrible accusation de ministériel ; et il 
faut bien l'avouer, il est certains esprits timides qui, tout en regardant la 
coalition comme une association dangereuse et politiquement immorale, 
tremblent à la seule idée de voir leur nom figurer dans une des diatribes quo- 
tidiennes de l'opposition, et se résignent , en apparence du moins, aux con- 
ditions qu’elle leur impose. Mais le jour du vote éclaircira toute cette si- 
tuation. 

Jusqu’à présent, nous avons seulement entendu les cris de l'opposition, 
nous n'avons pas pu juger de sa consistance. La session va enfin s'ouvrir, et, 
dans deux jours, les injures et les calomnies auront déjà perdu cent pour 
cent de leur valeur. A l'ouverture des chambres, il ya comme une fantasma- 
gorie qui se dissipe , et , dès ce moment , les bonnes raisons ont seules cours 
et valeur. Non pas que nous doutions que la coalition n’ait de bonnes rai- 
sons à produire; mais enfin il faudra les dégager du genre de polémique dont 
on les accompagne, et qui consiste, depuis six mois, à déclarer d’abord le 
ministère petit, puis à le nommer tour à tour , et dans un crescendo qu’en- 
vierait Basile, incapable, servile, corrompu, corrupteur, déplorable, et 
enfin pitoyable. Heureusement , la chambre n'entend rien à ce genre de 
discussion; avec elle, il faut entamer le chapitre des affaires et le traiter sérieu- 
sement. Il faut aussi laisser à la porte de l’enceinte parlementaire cet en- 
ivrement qu’on éprouve en remplissant son salon de tous les hommes de 
bonne volonté que l’on rencontre, renoncer à regarder comme des appuis 
tous ceux qui se présentent, et compter sérieusement, au milieu de cette 
foule d'amis, le petit nombre de députés qui y figurent. Il faut encore s’abste- 
nir de prendre des actes de politesse pour des actes de dévouement , et de 
regarder chaque carte de visite qu’on dépose à votre porte comme une boule 
blanche déposée dans l’urne à votre intention. Ainsi réduites à leur véritable 
influence et à leurs talens de discussion, les sommités de l’opposition sont 
encore très puissantes assurément , mais elles n’en sont pas à exercer sur les 
hommes et sur les choses cette domination tyrannique à laquelle elles préten- 
dent dans leurs journaux. 

Qu'on veuille bien jeter un coup d’œil en arrière, et se reporter à la session 
passée. La coalition n’était pas encore formée , au début de la session, d'une 
manière aussi nette qu’elle l’est aujourd’hui ; mais l'opposition se eroyait sûre 
de la victoire. Le centre gauche semblait certain de convertir la chambre à 
l'intervention et à toutes les questions sur lesquelles il avait placé son avenir 
politique. On a vu ce qui en est résulté. L'opposition n’est pas changée ; seu- 
lement elle s’est étendue, et veut plus encore. Sera-t-elle plus habile? Nous 
ne le pensons pas; car ce n’est pas faute d’habileté que la coalition a suc- 
combé l'année dernière. Voyez ce qu’elle a fait dans la discussion de l'adresse, 
dans celle des chemins de fer. Quand elle parlait en faveur de l'intervention, 
la France, à l'entendre, était tout-à-fait tranquille, délivrée de tous ses 
einberras, les affaires d'Afrique terminées. M. Molé avait beau dire que nous 
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ne faisions que commencer en Afrique; tout ellait, au dehors, au gré de 
l'opposition. Î n’y avait qu’une question en jeu , une seule, et c'était celle de 
l'Espagne. Quand il fut question, plus tard, d’enlever les chemins de fer à 
Vétat, l'opposition vit tout en noir. Comment l’état pouvait-il proposer de se 
charger de la grande tâche des chemins de fer, quand il avait déjà tant d'em- 
barras sur les bras, et quand il avait devant lui l’éventualité de deux ou trois 
lourdes guerres à soutenir , du côté de la Belgique, en Afrique, en Orient et 
ailleurs encore! Pour la conversion, même manœuvre. Le moyen de se re- 
fuser à la conversion quand tout était tranquille et prospère à l'intérieur, 
quand la sécurité régnait sur nos frontières! Ainsi chaque chose avait une 
double face, selon le jour et selon l’heure. La majorité ne s’égara pas tout- 
à-fait cependant, et si elle se laissa entraîner à quelque erreur, comme dans 
la question des chemins de fer, nous la croyons plutôt disposée à les réparer, 
à la vue des résultats qui seront mis sous ses yeux, qu’à en commettre de 
nouvelles. 

La situation est aujourd’hui à peu près la même, jusque dans les détails. 
N'avons-nous pas entendu déjà les sinistres prédictions de l’opposition sur 
l'expédition du Mexique , et ne rappellent-elles pas les prophéties des orateurs 
de l’an dernier, entre autres de M. Villemain , qui déclarait que l'envoi d’une 
eseadre à Haïti était un bien mauvais moyen de conclusion auprès d’un peuple 
qui ne paierait jamais rien s’il était menacé de la guerre? Le premier para- 
graphe de l'adresse disait que la chambre est libre et tranquille. Est-elle moins 
libre, moins tranquille aujourd’hui? Il est vrai que M. Garnier-Pagès ne 
pourrait dire, comme il le disait alors , que M. Thiers était le bras gauche, et 
M. Guizot le bras droit du ministère. C’est un grand changement , sans 
doute, mais le corps est-il bien coupable d’avoir refusé l'emploi de deux 
membres un peu trop exigeans ? 

Le programme de l'opposition n'était pas moins vaste et moins alarmant 
qu'il l'est cette année. Si l’opposition eût triomphé, nous eussions opéré, 
cette année-là, l'intervention en Espagne , la conversion, défié l’Europe au 
lieu de négocier avec elle au sujet des 24 articles. La situation en serait-elle 
meilleure? Aurions-nous cette liberté de mouvement qui nous est si néces- 
saire dans la situation compliquée où nous nous trouvons et où se trouve 
l'Europe entière? La France n'a donc pas succombé avec l'opposition , et si 
pareil cas se renouvelait encore, nous croyons qu’en dépit de toutes les dé- 
clamations sinistres de la coalition, on pourrait bien s’en féliciter l’année 
prochaine ; comme on a le droit de s’en féliciter aujourd’hui. 

Ce qu'il y a de salutaire dans ces premières discussions de la chambre, 
c'est que les questions, dénaturées par la presse durant tout l'intervalle des 
sessions, s’y replacent sous leur véritable jour. Voyez ce qui arriva pour l’in- 
tervention. On sut bientôt à quoi s’en tenir sur les attaques de l'opposition, 
qui accusait le ministère de vouloir la contre-révolution en Espagne, accu- 
sation que les journaux renouvellent chaque jour. Le ministère déclara que 
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l'intervention, telle qu’on l’entendait, était l’entrée en Espagne pour une ques- 
tion de politique intérieure de l'Espagne, et non pour l'intérêt français ; que 
pour lui, il ne comprenait que la guerre, la guerre contre un parti hostile à 
la France, et qui serait à la tête des affaires ; la guerre à don Carlos, s’il en- 
tretenait des intelligences avec les légitimistes du midi, s’il appelait à lui 
tes émigrés francais; et la guerre aussi, sans doute, à un autre parti, s’il en- 
tretenait des intelligences avec les républicains de France, et s’il appelait à 
lui les contumaces français. Alors, disait le ministère, nous deviendrions 
belliqueux, ou, si l’on veut, aussi intervenans que nos adversaires ; nous 
dirions : « Détruisons, expulsons notre ennemi, sans nous charger de décider 
de la politique intérieure de l'Espagne. » On aceusait le ministère de ne pas 
exécuter le traité de la quadruple alliance. Dès les premières séances de la 
chambre, on sut ce qu'était ce traité. On apprit qu’il ne stipulait qu’une co- 
opération; que cette coopération ne pouvait avoir lieu que le jour où les 
quatre puissances le jugeraient nécessaire, et que ces quatre puissances en 
régleraient, pour chaque cas, la nature et la limite. On fit comprendre à la 
chambre que, si aujourd’hui on entrait en Espagne, le lendemain , nous trou- 
vant liés et engagés dans cette entreprise hasardeuse, il y aurait quelque 
chose en Orient, et peut-être ailleurs. Ainsi, on vit tout de suite clairement 
ce qui était resté, grace aux éclaircissemens de l'opposition de la presse, 
obseur et embrouillé. On sut, à n’en pas douter, que le gouvernement était 
loin d’avoir pris la résolution de ne jamais se mêler des affaires de l'Espagne, 
et l’on sut dans quels cas, non encore advenus, il y mettrait la main. On sut 
qu’il n'avait violé en rien le traité de la quadruple alliance; on sut encore 
quels inconvéniens graves il y aurait à l’expliquer et à l'exécuter imprudem- 
ment; et une majorité immense vint se ranger, dans cette question, du côté 
du ministère. 

On saura bientôt si la France pouvait et devait rester à Ancône, si la Bel- 
gique a été abandonnée par le gouvernement comme l'opposition l’en accuse. 
On saura si les traités de Casimir Périer pouvaient être plus éludés que celui 
de la quadruple alliance, et si le ministère du 22 février 1836 et d’autres ju- 
geaient la question autrement que le cabinet du 15 avril. N’a-t-on pas vu, 
dans la discussion de l’an passé, que M. Thiers avait adressé à notre am- 
bassadeur à Londres une admirable dépêche contre l'intervention, et qu'à la 
même époque il refusa d'accéder à la proposition de l’Angleterre qui enga- 
geait le gouvernement francais à occuper Fontarabie et le fort du Passage ? 
Qui sait si l'évacuation d’Ancône et le maintien du traité des 24 articles, gran- 
dement modifié sous le rapport financier, grace au cabinet actuel, ne se 
trouveront pas justifiés devant les chambres, par des antécédens semblables 
et par des autorités aussi hautes? On se récriera dans l'opposition contre 
l'opposition égoïste du gouvernement; mais on verra si le gouvernement 
d’aujourd’hui est plus égoïste que l’a été le gouvernement au 13 mars et au 
11 octobre, à l’égard de la Pologne, de l'Italie et de l'Allemagne; véritable 
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égoïsme dans la force du mot, car la France a profité réellement de cette po- 
litique. Ceux qui l’ont pratiquée nous diront , sans doute, s'ils engagent au- 
jourd'hui la France à passer par-dessus les traités. 

Au reste, la discussion sera libre, et le champ bien vaste, pour le centre 
gauche comme pour les doctrinaires; car ceux-ci ne sont pas engagés par 
leurs déclarations, nous nous hâtons de le reconnaître. En ce qui est de 
l'intervention d’abord , M. Guizot avait dit à la chambre, dans la dernière 
session, et en citant d'anciennes paroles, que ce serait, de la part du gouver- 
nement, un acte de grande imprudence que d’engager l'avenir. Pour la ré- 
forme électorale, M. Duvergier de Hauranne et les autres écrivains du Jour- 
nal Général ont seulement dit que le moment ne leur semblait pas venu. Il a 
pu venir. Ainsi, des lois de septembre , l'abrogation , ne leur semblait pas op- 
portune. Or, d’un moment à l’autre, l'opportunité peut se déclarer. Que les 
doctrinaires votent donc librement contre le ministère sur toutes ces questions. 
Le ministère est seul engagé. Il est opposé, comme il l'était l’année derniere, 
à l'intervention , à la réforme , à l'abolition des lois de septembre. Il com- 
battra ouvertement ces projets. Encore une fois, le parti doctrinaire a toute 
liberté de voter pour ou contre; mais qu'il le fasse ouvertement, afin qu'on 
sache s’il y a encore un parti conservateur hors du pouvoir et contre lui, ce 
qu'il est permis de révoquer en doute. 

Quant au programme du ministère, deux jours encore et il sera connu. 
Sa politique extérieure n’est pas changée, on nous l’assure, et c'est sans 
peine que nous le eroyons. Les actes qu'il a faits en conséquence, il les jus- 
tifiera à la tribune, les traités et les pièces en main. Pour les questions inté- 
rieures, on le dit décidé à proposer la conversion dès que la solution de l'af- 
faire belge nous aura donné la tranquillité nécessaire pour une opération aussi 
gigantesque. Nous demandions dernièrement une notable diminution des fonds 
secrets, et nous avons su depuis que nous n'avions fait que prévenir les vues 
du cabinet. On sait aussi qu’il a préparé des mesures efficaces pour venir au 
secours des entreprises des chemins de fer, et pour réparer autant qu'il est 
en lui les erreurs de l'opposition qui a combattu si opiniätrement les projets 
du gouvernement, et les travaux par l'état. Enfin, les projets de loi sur 
l'amélioration des prisons, sur les sucres et d’autres questions d'intérêt pu- 
blic, sont préparés et n'attendent que l’assentiment de la chambre. I se 
peut que l’opposition entrave ces projets comme elle en a entravé de sem- 
blables dans la dernière session; mais n'a-t-elle pas remède à tout par 
l'abolition des lois de septembre et par le suffrage universel ? 
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LA POPULARITÉ 


COMÉDIE DE M. CASIMIR DELAVIGNE. 


La Comédie-Française est en veine heureuse : un jeune talent lui rend ses 
anciens chefs-d'œuvre ; et son poète moderne , qui l’a accoutumée à des succès 
légitimes et sûrs, vient d’en obtenir un nouveau. La Popularité, quelles que 
soient les objections qu’on y puisse faire comme comédie, est de la meilleure 
manière de M. Delavigne , de sa plus spirituelle et de sa plus correcte exécu- 
tion : elle touche à des travers tout-à-fait présens, à des passions , hier encore 
flagrantes, avec une indépendance d'honnête homme, avec un honorable 
sentiment du bien qui est, certes, aussi quelque chose, et qui passe ici de 
l'intention de l’auteur dans l'effet littéraire et dramatique de la pièce : on est 
ému de sa conviction, on sort pénétré de cette sincérité. Si peu d'œuvres 
modernes laissent sur une impression semblable, que c’est un éloge tout par- 
ticulier qu’on doit d'abord à M. Delavigne. L'ensemble de son talent et de 
ses ouvrages n’a cessé de le mériter : en ce temps d'inégalités, de reviremens 
et de cascades sans nombre, la conscience poétique suivie, la continuité du 
bien et de l'effort vers le mieux, marquent un trait de force et d'originalité 
aussi. On s’est trop habitué de nos jours à mettre l’idée de force dans le 
coup de collier d’un moment et dans un va-tout ruineux. Ce qui dure, à une 
certaine hauteur, ee qui se soutient ou se perfectionne , a, par cela même, 
son caractère ; et, s’il entre dans ce ménagement du talent, bon sens et pru- 
dence, c’est une part morale, après tout, dont on n’a pas à rougir, et qui, 
parmi tant de profusions et d’écarts, devient une distinction de plus. 

Voilà tout à l'heure vingt ans que l’auteur des Messéniennes a débuté par 
un succès éclatant et populaire. S'il n’a pas retrouvé dans ses publications 
lyriques d’une date postérieure la même veine et le même jet, c'est aussi que 
ce moment de 1819 était unique pour célébrer cette simple douleur patrio- 
tique de la défaite, et qu’à moins d'entrer au vif dans la chanson anti-dynas- 
tique avec Béranger, à moins d'oser la satire personnelle avec 1es auteurs de 
lu Villéliade, on n'avait à exprimer, dans le sentiment libéral, que des 
thèmes généraux plus spécieux que féconds. Mais, en se tournant de bonne 
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heure vers le théâtre, l’auteur des Vépres siciliennes et des Comédiens s’est 
fait une route qui est bientôt devenue pour lui la principale , une carrière où, 
invité plutôt qu'entraîné par beaucoup des qualités et des habitudes litté- 
raires de son esprit, il a su constamment les combiner, les diriger à bien 
sans jamais faire un faux pas ; où il a suivi d’assez près, bien qu’à distance 
convenable, les exigences variées du public, et n’a cessé de lui plaire, sans 
jamais forcer la mesure de la concession. Il y eut des momens difficiles. L'école 
romantique , en abordant le théâtre et en y luttant comme dans un assaut, 
réussit du moins à y déranger les anciennes allures et à y troubler la démar- 
che régulière de ce qui avait précédé. M. Delavigne soutint le choc : il faut 
avouer pourtant que sur plusieurs points il plia. On l’a remarqué avec jus- 
tesse, depuis son Louis XI jusqu’à son Luther il eéda plus ou moins de ter- 
rain à l'invasion, et s’il dissimula avec habileté l'espèce de violence qu'il se 
faisait, il est permis de croire, du moins, que ce fut une violence. Les talens 
poétiques et littéraires d'aujourd'hui (sans parler des autres, politiques et 
philosophes) sont soumis à de redoutables épreuves qui furent épargnées aux 
beaux génies du siècle de Louis XIV , et il est bien juste de tenir compte, 
en nous jugeant , de ces difficultés singulières qu’on a à subir. Si Racine, dans 
les vingt-six années environ qui forment sa pleine carrière depuis les Frères 
ennemis jusqu'à Athalie, avait eu le temps de voir une couple de révolutions 
politiques et littéraires , s’il avait été traversé deux fois par un soudain chan- 
gement dans les mœurs publiques et dans le goût, il aurait eu fort à faire 
assurément, tout Racine qu'il était, pour soutenir cette harmonie d'ensemble 
qui nous paraît sa principale beauté : il n’aurait pas évité çà et là dans la pu- 
reté de sa ligne quelque brisure. M. Delavigne, dans les pièces qu'il : données 
au théâtre pendant ces huit dernières années, tentait avec habileté et conve- 
nance une conciliation qui lui fait honneur , qu'on accepte chez lui, mais qui 
est demeurée insuflisante après chaque succès. Aujourd'hui que l'opinion 
publique, soit littéraire, soit politique, se détend un peu, il a fait trève à cette 
déviation toujours savante, mais sensiblement contrainte, de son talent; il 
est rentré, avec ce soin qui ne se lasse pas, dans sa manière vraie, dans celle 
qu'il doit aimer, j'imagine, de préférence. Il nous a donné une comédie qui 
est une sœur tout-à-fait digne des Comédiens, une comédie un peu née de 
l'épitre, et qui continue avec honneur, en le rajeunissant par les sujets, ce 
genre de la Métromanie et du Méchant, toujours cher dans sa modération et 
son élégance à la scène française. 

Mais le sujet est-il bien choisi? On l’a contesté. La comédie politique est- 
elle possible de nos jours? Elle ne le fut chez les Grecs eux-mêmes, et dans 
cette démocratie d'Athènes, que durant un temps. En France, on 2 eu figaro 
à la veille de la révolution, Pinto à la veille de l'empire. Dans la première et 
entière liberté après juillet 1830, on aurait pu avoir quelque œuvre de verve, 
un éclair rapide, mais l'homme a manqué. Quand les choses ont repris leur 
assiette et leur organisation, quand la société rentre dans le: formes parle- 
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mentaires , il est, certes, un peu tard pour la comédie politique; et si, en sv 
engageant, on se fait de plus une loi sévère de ne se séparer à aucun moment 
de l'équité, de la décence , envers ceux même qu’on attaque et qu’on raille, 
si on apporte, en composant , toutes sortes de généreuses considérations de 
bon citoyen et d'honnête homme, il est certain qu’on ajoute aux difficultés 
déjà grandes, qu’on multiplie autour de soi les entraves. 

Cela est vrai du genre. Mais qu'importe ? L’exception , pour le talent, est 
toujours possible. L'auteur de Bertrand et Raton , lequel, il est vrai, ny re- 
gardait pas tout-à-fait de si près, et qui n’a accepté, en matière de difficul- 
tés, que l'indispensable, a réussi à faire rire. M. Delavigne, en prenant son 
sujet plus au sérieux, a réussi également, à sa manière, dans la voie de co- 
médie moyenne qu'il s’est choisie. Nous venons trop tard pour analyser : ce 
sera assez de jeter quelques observations. 

L'action a paru lente : ce n’est pas évidemment de ce côté que l’auteur a 
voulu porter ses forces. Il a donné pour nœud à sa pièce le moment décisif 
où un jeune orateur politique, idolâtre de l'opinion, et arrivé au comble de 
la faveur populaire, se trouve tout d'un coup en demeure de choisir entre 
cette orageuse faveur et son devoir. Tout semble pousser Édouard vers l'é- 
eueil : l'attrait du triomphe désormais facile, les illusions d’une amitié impé- 
rieuse et généreuse. personnifiées dans Mortins; les insinuations de la ten- 
dresse et de l'amour, qui lui parlent par la bouche adorée de lady Straffort ; 
enfin, la menace d’un outrage assuré, non pas contre lui (il le mépriserait ), 
mais sur la tête sénérée d'un père. Cette lutte morale, dont on n’a que les 
escarmouches durant les trois premiers actes, éclate au quatrième , et rem- 
plit le dernier de son triomphe. J'avoue qu’elle me paraît suffisante pour 
défrayer l’action dans ce genre de comédie qu'a voulu M. Delavigne : s'il y a 
longueur, cela tient plutôt à certaines circonstances matérielles, aux en- 
tr’actes, par exemple. Une pièce comme celle-là n’en devrait pas avoir, ou de 
quelques minutes à peine. Les unités, songions-nous dans l’intervalle des 
actes, même celles qui semblent les plus insignifiantes, l'unité de lieu, 
étaient donc bonnes parfois à quelque chose. 

Les caractères ont du dessin; ils se détachent bien, ils se détachent trop 
en ce sens qu'ils représentent trop chacun une idée, une partie du système 
politique, un ressort. Édouard, si généreux, si éloquent, et qu'on nous 
donne comme si puissant à la chambre et sur son parti, n’a pas dès l'abord 
assez de clairvoyance. Son vieux et noble père, pour avoir tant vécu du 
temps de Robert Walpole, n’a pas assez d'expérience. Mortins, si sincère 
qu'on le fasse, et si adonné qu'il soit à ses généreuses espérances, n'a pas 
assez d’arrière-pensée. Les meilleurs en ont : les Mortins qui en valent la 
peine ne sont pas ainsi tout entiers. Une comédie politique, pénétrante et 
rapide, qui percerait cà et là des jours hardis, qui irait dénoncer la nature 
humaine dans ses duplicités fuyantes jusqu’au sein des plus nobles cœurs, 
ne ferait que son métier. En un mot, un peu de Caverly répandu eà et là, à 
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diverses doses, sur tous ces personnages, ne ferait pas mal : c'est ainsi dans 
la vie. À la scène, cela romprait à temps cette nuance estimable d’Odilon 
Barrot qui tient trop de place au fond de la pièce. Au reste, nous demandons 
peut-être là quelque chose de contraire à la construction habituelle de ce 
genre de comédie, qui, à l’aide de personnages calqués à distance sur la 
vie et plus ou moins artificiellement découpés, tient surtout à produire des 
effets de réflexion, des développemens moraux, des observations spirituelles 
ou de nobles lecons exprimées en beaux vers. 

Ici, en effet, est le mérite supérieur de la pièce de M. Delavigne, mérite 
grave à la fois et charmant, pour lequel, si l'on voulait être tout-à-fait juste 
en l’analysant, on aurait besoin , non plus d’une simple audition, mais d’une 
lectur2. Les vers spirituels abondent : le piquant personnage de Caverly est 
là tout à point pour en semer la pièce. Mais il y à mieux que les vers spiri- 
tuels; il y a la pensée sérieuse, excellente , rendue avec suite, avec nombre, 
avec grace. L'auteur atteint souvent à une élévation morale qui rentre dans 
l'émotion dramatique. Qu'on se rappelle, dans le quatrième acte, le moment 
décisif entre Mortins et Édouard : faut-il jouer le tout pour le tout, et, sur 
l'espérance d'un avenir peut-être chimérique, sacrifier le présent, l'ordre 
établi, tant de fortunes et d’existences; enfin, faut-il oser repasser par le 
pire en vue de revenir au mieux? Mortins, décidé, s'écrie : 


Va done pour le chaos, et qu'il en sorte un monde! 
Et l’autre lui répond : 
Ce monde, il est créé; rends-le meilleur, plus pur. 


Je ne connais rien, dans l'ordre de poésie morale, dans ce genre philoso- 
phique de l'Essai sur l'Homme de Pope, de plus beau que cet endroit, et ici 
il est de plus en scène, il a son effet d'action. 

On a demandé quelle était la conclusion rigoureuse de la pièce et ce qu'elle 
prouvait. Nous croyons que c'est trop demander, même à une comédie mo- 
rale. Il en est de l’affabulation , ici, comme de celle de tant de fables de La 
Fontaine. La popularité est un thème qui revient là un peu formellement , et 
le vieux sir Gilbert , resté seul en scène avec son fils, achève de le clore. Pour 
avoir convu la popularité, pour s’y être livré, et pour lui avoir ensuite résisté 
un seul jour, Édouard a perdu sa situation politique, sa maîtresse, son ami: il 
lui reste sa conscience et la bénédiction de son père. Mais, je le répète, ce 
n’est là que la formalité de clôture, en quelque sorte , dans un thème donné : 
l'essentiel et le fond, c'est cet ensemble de réflexions morales provoquées 
chemin faisant, c’est le sentiment judicieux , généreux, sincère, qui ressort 
de tout l'ouvrage, qui déclare l'honneur supérieur à toutes les opinions de 
parti, qui le fait voir toujours possible au sein même de ces opinions con- 
traires, comme dans la belle scène finale entre sir Gilbert et Mortins, qui 
TOME XVI. 
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mouille les yeux de larmes. Aussi, quelles que soient les convictions parti- 
culières qu’on apporte à cette pièce, il est impossible de n’en pas saluer la 


juste intention. 


S'il était permis de donner pour l'avenir un conseil à un talent aussi habile 
et aussi fait que celui de M. Delavigne, nous lui dirions d'oser être , à la scène, 
plus d’accord avec ses goûts, avec ses sympathies littéraires, qu'il ne se l’est 
accordé peut-être depuis quelques années. Par la Popularité, il est rentré 
dans sa manière plutôt que dans ses sujets : il pourra mieux choisir. Un 
homme d'esprit dont on citait dernièrement de rares pensées , a dit : « Ce ne 
serait peut-être pas un conseil peu important à donner aux écrivains, que ce- 
lui-ci : N'écrivez jamais rien qui ne vous fasse un grand plaisir.» Au théâtre, 
et pour des sujets de comédie, le précepte peut surtout sembler de circon- 
stance. Un exemple éclatant, sur la scène française, montre assez qu’en fait 
de goût littéraire , le public n’a pas de parti pris. Le succès sans nuage de la 
Popularité n'indique pas moins une disposition facile à tous les genres d'im- 
partialité. C’est done le moment ou jamais, pour les talens purs, d’être tout 
entiers eux-mêmes. Et à qui mieux qu’à M. Delavigne peut-on donner sans 
crainte un tel conseil ? 


— Notre collaborateur, M. Charles Magnin, vient d'être nommé membre 
de l’Académie des Inscriptions, à une majorité qui rappelle le temps où des 
divisions, à coup sûr très nuisibles, et quelquefois ridicules, n'avaient pas 
encore séparé en plusieurs partis ce corps savant. M. Magnin méritait, mieux 
que personne, de réunir les suffrages de tous, et l'Académie ne pouvait plus 
heureusement oublier ses vieilles haines qu’à l'occasion d'un critique aussi 
distingué et d’un savant qui sait, comme M. Magnin, mêler le style et la 
finesse à l’érudition. 


— Les Archives curieuses de l'histoire de France, de M. Danjou, conti- 
nuent à se publier activement. Ce grand ouvrage, qui complète les collec- 
tions précédentes de MM. Guizot, Buchon, Petitot et Leber, est, on le sait, 
le recueil de toutes les pièces rares et pamphlets qui jusqu'ici avaient été 
négligés et entièrement méconnus par les historiens. Cette série vive et ani- 
mée de documens curieux et empreints des passions de chaque époque, 
offre une foule d’élémens nouveaux aux écrivains qui s'occupent des annales 
nationales et à tous ceux qui attachent quelque intérêt aux études histori- 
ques. La première série des Archives de M. Danjou , qui a quinze volumes, 
est entièrement publiée et s'arrête au règne de Louis XIII. Le xvy1' siècle y 
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apparaît tour à tour dans ses splendeurs et dans ses mille aspects divers. 
Une multitude de documens contemporains sur Louis XII, François 1°", la 
réforme , la Saint-Barthélemy, la Ligne et le règue de Henri IV, donnent un 
haut intérêt à ces volumes. Le sixième tome de la seconde série de cet ex- 
cellent recueil vient de paraître; il contient plusieurs pièces d’une véritable 
importance et qui jettent un grand jour sur la politique de Richelieu. 


— Sous le titre de Pauvres Fleurs, il vient de paraître (1) un nouveau 
volume de poésies de M®° Desbordes-Valmore. En le parcourant rapide- 
ment, nous y trouvons une foule de morceaux touchans et sentis, qui sont 
dignes de ce talent du cœur particulier au tendre poète. On y distingue une 
pièce à M° Tastu, pleine d’élévation et de larmes. Nous reviendrons au 
reste, à loisir, sur cette humble et riche production, qui ne peut qu'ajouter 
à la réputation de M"° Valmore , et que faire de plus en plus apprécier cette 
source d'harmonie qu'elle porte en elle, inépuisable comme ses souffrances. 


— George Sand est maintenant à Palma, au milieu des fleurs et des 
citronniers, dans la chartreuse de Valldemosa, à une demi-lieue de la mer. 
Tout ce qu’il y a de vie, de rayons de soleil et de mouvement dans les con- 
trées méridionales que le célèbre écrivain vient de parcourir; tout ce qu'il y a 
de silence et de solennité dans la retraite qu’elle s’est choisie, doit être, pour 
elle, une source abondante d'inspirations, et nous pouvons annoncer aûx 
lecteurs de la Revue une série de lettres datées de la terre des orangers. Déjà 
nous venons de recevoir la suite de Spiridion, retardée par les incidens 
d’un long voyage. Nous publierons, dans notre prochain numéro , la qua- 
trième partie de ce roman, dont les premiers chapitres ont excité un si vif 
intérêt. 


(4! Dumont, Palais-Roval. 
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SUR LA SITUATION EXTÉRIEURE. 


À: 
MONSIEUR, 


Quand on examine avec soin, sans prétention et sans parti pris, la situation 
actuelle des affaires en Europe et les rapports des grandes puissances entre 
elles , on se demande si le rôle que joue la France dans le monde depuis la 
révolution de juillet, si l'attitude qu’elle conserve, méritent ces reproches 
d’abaissement et d’humiliation qui retentissent dans la presse, et que les pas- 
sions politiques iront peut-être bientôt porter à la tribune. Pour moi, je ne 
le crois pas, et sans abdiquer la liberté de mon jugement sur chacun des 
actes en particulier, ce qui me met d’abord en défiance de ces accusations, 
c’est que , depuis huit ans, les adversaires du gouvernement les répètent sans 
se donner la peine de les renouveler, à propos de tout et contre tous les mi- 
nistères, l'un après l’autre. Assurément , je ne voudrais pas prétendre que ce 
soit là une fin de non-recevoir absolument décisive, et que, pour s'être 
trompée si long-temps , l'opposition ne puisse pas, à la rigueur, avoir un jour 
raison sur tel ou tel point de la politique extérieure du gouvernement. Mais 
on conviendra du moins que c’est contre elle une première présomption assez 
défavorable, et qu’elle n’a point l’avantage du terrain. On pourrait dire en- 
core, il est vrai, que ses rangs se sont élargis pour recevoir des hommes 
d'état dont elle a autrefois nié l'intelligence, dénaturé les intentions, mé- 
connu le dévouement aux intérêts de la France et de la liberté; on pourrait 
dire que ces mêmes hommes d'état, devenus les chefs et l’espoir de l’opposi- 
tion, ne reconnaissent plus ou prétendent ne plus reconnaître leur politique 
dans ce qui se fait aujourd’hui; qu'ils bläment hautement certains actes, 
certaines résolutions, certains sacrifices auxquels probablement ils n'auraient 
pas consenti, s’ils étaient restés au pouvoir. Je ne l’ignore pas; et sans doute 
c'est là une circonstance qui ne manque pas de gravité, c’est un fait qui tient 
et doit tenir une grande place dans la situation actuelle des esprits et des 
choses. Mais n’est-il pas à craindre que le point de vue ayant changé, bien 
que l'instrument soit resté le même, l'erreur se soit glissée par là dans des 
jugemens qui reposent désormais sur une base différente. En admettant la 
même bonne foi de part et d'autre, il est évident que le point de vue du 
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pouvoir et le point de vue de l'opposition ne donneront jamais les mêmes 
résultats. Ceux qui auraient intérêt à le contester maintenant l’ont établi 
autrefois bien plus éloquemment que je ne saurais le faire. Aussi est-il permis 
de discuter des accusations qui , pour être adoptées en ce moment par quel- 
ques-uns des hommes dont la politique a été l’objet d’accusations semblables, 
n’en ont peut-être pas un meilleur fondement, et se ressentent peut-être 
trop de la liberté de critique que laisse l'absence de responsabilité. 

J'ai besoin, monsieur, pour entrer avec fruit dans cette discussion, de re- 
monter un peu loin. Mais rassurez-vous, je serai court et ne rappellerai le 
passé qu'autant qu’il le faudra pour l'intelligence et la justification du présent. 
Vous savez qu’à l’origine de notre gouvernement, deux systèmes de politique 
extérieure se sont offerts à son choix, le système de paix et le système de 
guerre; ou pour mieux dire, le système de fidélité aux traités, de respect 
pour les engagemens pris avec l’Europe dans des circonstances différentes , 
et le système de réaction violente contre ces mêmes traités, d'expansion 
armée au dehors, de conquête matérielle par la force et au profit de la 
France, ou de conquête morale par la propagation des principes révolution- 
naires et à leur profit. Telles sont les deux voies entre lesquelles le nouveau 
souverain et son gouvernement ont eu à choisir. C’est le premier système qui 
a été adopté, et celui-là que, pendant plusieurs années, de grands orateurs 
et de grands ministres ont soutenu et fait prévaloir, par une lutte de tous les 
jours, contre les passions, les menaces, les emportemens, les prédictions 
sinistres du parti de la guerre , contre les regrets d’un patriotisme plus ardent 
qu'éclairé, contre les frémissemens de l'esprit militaire , contre les plus res- 
pectables sentimens de l'humanité, contre les inquiétudes les mieux fondées 
en apparence. Personne n'a oublié ces longues et orageuses séances de la 
chambre des députés, qui tenaient en suspens les destinées de l’Europe, et 
dans lesquelles le système du gouvernement, défendu et attaqué par les voix 
les plus puissantes, a remporté autant de victoires qu'il a livré de combats. 
Et cependant quelles causes populaires c'était que la cause de la Pologne et 
la cause de l'Italie! quel immense intérêt avaient pour nous, pour l’Europe 
occidentale, pour la civilisation même, le rétablissement de l'antique barrière 
polonaise contre la formidable ambition de la Russie, et l'indépendance de 
l'Italie centrale contre l'ambition moins gigantesques , mais bien menacante 
aussi, de la cour d’Autriche! Que d’ardens désirs on excitait en nous, quand 
on nous parlait de nos frontières naturelles, de la limite du Rhin et de la 
limite des Alpes, quand on appelait à grands cris une réaction victorieuse de 
la France contre les désastres de 1814 et de 1815! Mais une politique plus 
sage, plus humaine, plus avare du sang et des trésors de la France, avait 
prévalu dans les conseils du roi, et c’était au nom de cette politique que la 
nouvelle dynastie et le nouveau gouvernement commandaient le respect à 
l'Europe étonnée. Les traités de 1815, on les acceptait, sauf à profiter des 
évènemens pour élargir le cercle de fer qu’ils avaient tracé autour de nous; 
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et c’est ce que la France a fait peu de temps après, en protégeant dès le 
premier jour, contre l'intervention prussienne, l'indépendance naissante de 
la Belgique, résolution courageuse et habile dont l'honneur revient à M. Mok. 
La distribution des forees et des territoires en Europe , on la reconnaissait, 
pourvu que les petits états fussent garautis contre tout emplétement ulté- 
rieur des grandes puissances; et c'est encore ce qu'on a fait en Italie, quand 
la France y a envoyé ses troupes après la seconde invasion des Autrichiens, 
pour ne s’en retirer qu'avec eux. Enfin, on renonçait à la propagande libé- 
rale, mais dans l’espoir fondé que l'exemple d'un gouvernement qui réalise- 
rait le difficile accord du pouvoir ou de l’ordre avec la liberté, serait tout 
puissant sur l’Europe et finirait par y acquérir une force irrésistible. 

Voilà pourtant, monsieur, ce qu'on a voulu, le système de politique exté- 
rieure qu’on a délibérément adopté le lendemain de la révolution de juillet; 
voilà le jugement que tous les pouvoirs publics ont sanctionné et confirmé 
tour à tour après des débats contradictoires, en plusieurs circonstances déci- 
sives, qui semblaient provoquer et auraient pu justifier un changement de direc- 
tion. Je ne sais si je vous ai bien rendu ma pensée et celle des autres; mais 
je crois que vous aurez retrouvé dans ces quelques mots la substance de ces 
longs et éloquens discours, de ces improvisations si soudaines et si heu- 
reuses qui ont tant de fois raffermi l'opinion chancelante des assemblées lé- 
gislatives, et désarmé les peuples prêts à se ruer de nouveau les uns contre les 
autres. Était-ce donc lâcheté, erainte d’avoir à livrer un combat inégal? 
Était-ce l'effet d’une indigne connivence avec les ennemis de la liberté? Car 
on supposait tout alors comme aujourd'hui, avec cette différence que les 
adversaires ne sont plus les mêmes, et vous trouveriez cette révoltante sup- 
position adoptée de bonne foi par le général Lafayette, dans une lettre con- 
fidentielle, écrite, si je ne me trompe, sous le ministère du 11 octobre. Mais 
non : ce n'était ni lâcheté, ni coupable complaisance pour les puissances 
étrangères. C'etait, de la part des hommes éminens qui avaient la responsa- 
bilité de eette politique, une conviction pleine et entière , que le besoin de la 
paix tenait la première place dans les nécessités générales de l’Europe, que 
nous ne serions pas attaqués chez nous, si nous n’allions pas attaquer les 
autres; que la modération et le désintéressement feraient au roi et à son gou- 
vernement autant d'honneur qu’une politique ambitieuse et conquérante, 
que personne en Europe ne se méprendrait sur le véritable principe de cette 

modération, et qu'entin la France, avec ses trente-trois millions d’ames , son 
admirable unité, la vigueur des ressorts de son administration, sa constitu- 
tion territoriale, le caractère de ses enfans et la concentration de ses res- 
sources, pouvait toujours se suffire à elle-même et braver tous ses ennemis, 
sous un gouvernement qui n'aurait ni épuisé ses forces, ni aliéné son af- 
fection. 

Ah! si les circon-tanees extérieures avaient totalement changé de face; si 
nous avions plus d’ennemis qu'en 1830 ; si quelque nouvelle coalition de Pilnitz 
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menacait la révolution de juillet , sans doute le système politique devrait être 
modifié. Il serait clair qu’on s'était trompé en l’adoptant, et que la France doit 
prendre une autre attitude pour maintenir son rang et sa considération en Eu- 
rope. Mais où sont, je le demande, les dangers qui nous menacent ? où est la 
coalition qui s'apprête à nous attaquer ? Quelle est la question, quel est l'intérêt 
européen sur lesquels on n’ait pas compté avec nous. Depuis quand aurions- 
nous plus d’ennemis et moins d'amis ? Quel est le pays où le nom de la France 
et du roi auraient perdu de leur grandeur ? Assurément, monsieur , ce pays- 
là, ce n’est pas l’Angleterre, qui retentit encore des acelamations du plus écla- 
tant triomphe dont un Francais ait été honoré par une nation étrangère depuis 
le dernier voyage du général Lafayette en Amérique. Et le maréchal Soult, 
remarquez-le bien, c'était à la fois l’homme et le représentant de la France, 
le glorieux lieutenant de l'empereur , et l'ambassadeur extraordinaire du roi 
Louis-Philippe, dont le nom a sans cesse été placé le premier, avec la plus 
vive et la plus cordiale admiration, dans ces toasts solennels où s’exprimaient 
en termes si élevés les meilleurs sentimens de la meilleure partie d’un grand 
peuple. Le pays où la France et le roi auraient perdu quelque chose de leur 
considération, ce n’est pas non plus l'Allemagne. Je voudrais pouvoir vous 
citer les noms, les noms honorables et rien moins que suspects, des hommes 
politiques qui ont visité l'Allemagne dans l'intervalle des deux sessions, et 
qui n’en croyaient pas leurs oreilles, chaque fois qu’ils entendaient parler de 
la France et de son souverain , dans les sociétés, dans les classes intelligentes 
qui jugent et font l'opinion. Je n’en suis pas étonné , et je n’ai pas besoin de 
constater par d’autres moyens que notre belle France est visitée tous les ans 
par une multitude croissante d'étrangers, qui, ne comprenant heureusement 
rien à nos tristes querelles, ne peuvent trop admirer notre immense prospé- 
rité, nos progrès en tout genre, la libéralité de nos mœurs, la tolérance de 
nos opinions, la douceur et les lumières de notre gouvernement , l'esprit de 
liberté dont nos institutions politiques et tous les élémens de notre ordre so- 
cial sont si profondément pénétrés. Serait-ce dans l’autre hémisphère, aux 
États-Unis, par exemple, que l'on mépriserait la nation française comme une 
nation courbée sous le plus humiliant despotisme ? Mais, il y a quelques mois 
à peine, vous le savez , le pavillon de l'amiral La Bretonnière et le prince de 
Joinville étaient salués avec le plus touchant enthousiasme par la population 
des États-Unis. Gouvernement fédéral et gouvernemens des états, corpora- 
tions et individus, tout avait pris un air de fête, tout se précipitait au-devant 
de ce jeune Français, de ce jeune prince, étonné d’un si cordial aceueil chez 
ces républicains , et qui en reportait modestement tout l'honneur sur la France 
et sur le roi. A Rio-Janeiro, où le prince était attendu depuis deux ans avec 
plus d’impatience qu’on ne saurait le dire, à La Havane, chez des peuples 
divers de mœurs et d'institutions, même empressement, mêmes honneurs 
prodigués à notre glorieux drapeau, mêmes sentimens pour la dynastie qui 
n'a pas voulu en faire un signal de guerre universelle, et a su néanmoins lui 
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conserver tout son éclat. Ce sont là, monsieur , assez d'hommages rendus à 
la supériorité de notre civilisation, au roi qui la comprend si bien, et qui en 
fait si noblement les h :nneurs à toute l'Europe. 

Vos lecteurs des Deux Mondes me pardonneront, j'en suis sûr, d’avoir rap- 
pelé ces souvenirs encore palpitans, et aucun homme de bonne foi ne me 
démentira. Venons-en maintenant à des applications plus immédiates; en- 
trons dans les questions politiques , et prenons, si vous le voulez, cette ques- 
tion hollando-belge, hérissée de tant de difficultés, et qui est devenue, depuis 
quelque temps, le texte d’aceusations si mal fondées. 

Quelle a été la conduite de la France envers la Belgique? Le lendemain de 
la révolution belge, la France a sauvé ce pays d'une intervention prussienne, 
qui aurait infailliblement remis la maison d'Orange en possession des pro- 
vinces méridionales. Une fois ce danger écarté, et nul ne savait si la décla- 
ration de M. Molé n'équivaudrait pas à une déclaration de guerre, la France 
a établi à Londres une médiation qui, s'interposant aussitôt entre la Bel- 
gique insurgée et l'armée hollandaise, a contenu celle-ci dans ses quartiers, 
et épargné à l'autre les maux de la guerre et les périls d’une lutte inégale. 
Personne n'osera nier que l'attitude et la ferme détermination de Ja France 
aient exercé dans ces premières phases de l'affaire une influence prépondé- 
rante et décisive. A l'ombre de cette protection, la Belgique sort du chaos, 
se constitue, s'organise, obtient des conditions de jour en jour meilleures et 
se donne un roi. Qu'arrive-til alors? Le roi des Pays-Bas rompt l'armistice ; 

et quoique je ne cherche pas à rappeler des souvenirs fâcheux pour la Bel- 
gique, on me permettra de dire que, sans l'armée francaise, les Hollandais 
seraient entrés à Bruxelles en vainqueurs, ce qui aurait bien pu changer le 
dénouement de la question et amener une solution qui aurait mis tout le 
monde d’accord, aux dépens de la nationalité belge, à jamais effacée, et cela 
sans provoquer une conflagration européenne. L'indépendance de la Bel- 
gique, une seconde fois sauvée par la France , est ensuite constituée par un 
traité définitif, à des conditions rigoureuses sous le rapport des arrange- 
mens pécuniaires (ce qui est devenu insignifiant , puisqu'il est de notoriété 
publique qu'elles sont maintenant adoucies } , mais sous le rapport territorial, 
aux conditions déjà posées, toujours maintenues et jugées inévitables, pour 
que l’existence du nouvel état obtint l'assentiment de l'Europe. Voilà done la 
Belgique indépendante, organisée , reconnue et garantie par des engagemens 
solennels. Le traité auquel elle doit tous ces avantages en présente si peu au 
roi des Pays-Bas, qu’il proteste contre ses dispositions , qu'il refuse obstiné- 
ment d'y adhérer et qu’il est long-temps soutenu par son peuple dans cette 
résistance , qui n’a perdu que peu à peu son caractère national. Mais il reste 
quelque chose à faire pour la Belgique. Elle n'est pas entièrement maîtresse 
de son propre territoire; sa première ville de commerce, le plus beau fleuron 
de la nouvelle couronne, est sous le feu de l'artillerie hollandaise. Anvers 
peut être bouleversé de fond en comble par les obus de la citadelle ; et quand 
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même cette crainte serait exagérée , la présence des Hollandais dans Anvers 
est une dernière menace, un dernier vestige de la domination étrangère qu'il 
faut faire disparaître. C’est encore la France qui se charge de ce soin, et l'on 
sait comment le maréchal Gérard, et le général Haxo, que l'armée vient de 
perdre, ont exécuté cette entreprise dans une campagne d'hiver, où l'héri- 
tier du trône de France a exposé sa vie. Depuis cette époque, la Belgique a 
eu tous les avantages du statu quo, dont elle invoque aujourd’hui les consé- 
quences pour ne pas exécuter ses engagemens de 1831. En effet, qui a payé 
pendant huit ans les arrérages de la dette, et les a payés irrévocablement ? 
Qui a tenu sur pied des forces bien plus considérables que celles de la Bel- 
gique, garantie de tout danger sérieux par la protection française ? Qui enfin 
est resté privé de la possession d'une partie des territoires auxquels la Bel- 
gique avait solennellement renoncé? N’est-il pas évident que depuis la prise 
de la citadelle d'Anvers, tout le désavantage de la position a été pour la Hol- 
lande ? 

Mais, dit-on, les refus prolongés du roi des Pays-Bas ont annulé le traité 
des 24 articles. Cela n’est pas vrai, car aucune disposition de ce traité ne fixe 
un délai fatal pour son acceptation. Il y a plus, la Belgique ne voudrait, elle 
ne pourrait pas vouloir que ce traité fût annulé, puisqu'il est le seul titre 
officiel de son existence, comme état indépendant et sui juris reconnu par 
l'Europe. Que l’on revienne au point de départ; que l'on reprenne tout l’édi- 
fice par la base, et l’on retombera forcément dans les mêmes difficultés, dans 
la même impossibilité de concilier avec les droits acquis, avec la lettre et 
l'esprit des traités antérieurs, les prétentions territoriales de la Belgique , fon- 
dées sur la nationalité belge. La nationalité belge! voilà effectivement la 
question. Les engagemens les plus solennels, les principes du droit des gens, 
tout ce qui sert de base aux relations internationales dans l'Europe moderne, 
la Belgique a tout cela contre elle, et elle le sait bien; mais elle se retranche 
dans son indivisible nationalité. Si le temps et le lieu ne me défendaient 
d'examiner cette prétention, je crois, monsieur, qu'après une discussion 
sérieuse il faudrait beaucoup en rabattre; c'est du moins l'opinion générale, 
et je ne serais pas embarrassé de soutenir la mienne. Passons cependant sur la 
théorie de la nationalité belge, et demandons à la Belgique comment il se fait 
qu’en 1831 elle a conclu, signé et ratifié, un traité définitif qui lui imposait 
à cet égard quelques sacrifices ? Prévoyait-elle done alors que le roi des Pays- 
Bas hésiterait quelques années à consommer le sien, et appliquait-elle à ses 
nouveaux engagemens le système des restrictions mentales ? 

Il y à une autre objection à détruire. La Belgique prétend que, pendant 
ces huit années d’existence commune, il s’est formé entre elle et les parties 
cédées du Luxembourg et du Limbourg des liens qui sont maintenant in- 
dissolubles. Cette assertion est exagérée. Mais admettons qu'il en résulte une 
difficulté de plus : ne pourrait-on pas demander à la Belgique pourquoi elle 
a renouvelé la faute déjà commise par le roi des Pays-Bas à l'égard du Luxem- 
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bourg? Car, en 1830, on reprochait justement à la maison d'Orange l'impru- 
dence avec laquelle, sous les rapports administratifs et politiques, elle avait 
assimilé cette province aux autres provinces méridionales, précipitant ainsi 
l'oblitération de son droit spécial à la possession du grand-duché. Le gou- 
vernement belge a précisément agi de la même manière, et comme il aurait 
dû agir, s’il avait été de mauvaise foi en signant le traité des 24 articles, qui 
ne lui laissait que moitié du Luxembourg et moitié du Limbourg. Il ne fallait 
pas, j'en conviens, que le gouvernement belge repoussât des populations 
amies et qui désiraient lui appartenir; mais il y avait une mesure à garder, 
des précautions à prendre, des réserves à établir dans ses relations avec elles. 
Si cette loi des nationalités était si inflexible , pourquoi la France ne reven- 
diquerait-elle pas un territoire bien français , de cent vingt-cinq lieues carrées, 
qui lui appartenait en 1792 et que le traité de 1815 lui a enlevé pour le réunir 
à la Belgique, qui le conserve sans scrupule. Ce serait assurément la plus 
juste de toutes les restitutions. 

Je vous ai retracé le tableau de ce que la France a fait pour la Belgique, 
de 1830 à 1832. J'ai maintenant à vous dire quels services elle lui a rendus 
depuis que le roi des Pays-Bas s’est déclaré prêt à signer le traité des 24 ar- 
ticles ; et en vérité, monsieur, il faut bien, par le temps d'injustice qui court, 
que l'honneur des adoucissemens apportés à ce traité revienne à qui de droit. 
Sachez done que la Belgique n’a pas eu à Londres d'autre protecteur et d’au- 
tre avocat que le ministère français. Sa cause n’a trouvé qu'indifférence et 
tiédeur chez un gouvernement que l’on aurait dû croire mieux disposé en 
faveur du roi Léopold ; et quant aux trois autres puissances , elles ne mani- 
festaient que des sentimens hostiles et quelquefois même la plus vive irrita- 
tion. Cela tient pour la Prusse et l'Autriche à deux causes graves. Le cabinet 
de Berlin, à tort ou à raison, soupçonne la Belgique de fomenter le soulève- 
ment moral de la population catholique dans la Prusse rhénane. Il croit que 
le clergé belge et le parti ultramontain y envoient des émissaires, y provo- 
quent des vœux de séparation, y présentent aux esprits l'exemple d’une insur- 
rection heureuse contre un gouvernement accusé d’intolérance, et peut-être 
même y ébauchent avec les plus ardens de plus sérieux complots. Sans ad- 
mettre que ces craintes soient entièrement fondées, il est évident que la 
Prusse, dans l’état actuel des choses, doit désirer que ses sujets des provinces 
rhénanes n’aient plus avec la Belgique des points de contact aussi nombreux, 
et que la domination hollandaise revienne au plus tôt s’interposer sur la 
Meusè entre une propagande possible et un peuple très disposé à l'accueillir. 
Le cabinet de Vienne est peut-être assez indifferent aux embarras que don- 
nent à la Prusse ses sujets catholiques; mais à ses yeux la question belge est 

une question de popularité en Allemagne, et cet intérêt lui est commun avec 
la Prusse, car en ce moment toute l’Allemagne est soulevée contre les pré- 
tentions de la Belgique sur la totalité du Limbourg et du Luxembourg. La 
confédération germanique n’avait pas consenti sans peine à l’échange d’une 
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partie de l’un contre partie de l’autre. Aujourd’hui, que serait la cession des 
deux provinces à la Belgique, sinon un premier démembrement de la confé- 
dération, un premier coup porté au prineipe de la garantie des possessions 
que tous les membres de la confédération se sont promise , et dont les petits 
états réclament fortement l’inviolabilité ? Comme je vous le disais, la France 
s’est done trouvée seule à Londres pour plaider la cause de la Belgique. Elle 
n’en a pas moins fait réviser, à force de persévérance, toute la partie du traité 
qui est relative aux arrangemens pécuniaires, fait dispenser la Belgique du 
paiement des arrérages échus de la dette, et obtenu pour l'avenir une rédue- 
tion de près de moitié sur la portion qui en avait été mise à sa charge. Je 
erois même que l’objet de la mission de M. Desages, grossie par les uns, 
amoindrie par les autres, dénaturée par tous les commentaires de la presse, 
est de proposer une transaction plus avantageuse encore à nos voisins et alliés. 
Quel est done le ministère qui a plus généreusement défendu les intérêts de la 
Belgique, et qui a regardé comme possible une double dépossession de la 
confédération germanique et du roi des Pays-Bas sans équivalent territorial ? 
Ce n’est assurément ni le cabinet du 13 mars, ni M. Sébastiani, son ministre 
des affaires étrangères, ni M. de Talleyrand , son ambassadeur à Londres et 
son représentant à la conférence, qui ont conclu, signé, ratifié de bonne foi 
et comme le seul arrangement raisonnable, le traité du 15 novembre 1831, 
sans lequel il n’y aurait pas de Belgique. Je ne parle pas des ministères sui- 
vans qui, heureusement pour eux, ont pu laisser cette question dans le pro- 
visoire et léguer tout entière cette immense difficulté à leurs successeurs. 
Je ne parle pas surtout du ministère du 11 octobre, qui n’a pris la citadelle 
d'Anvers, sous les yeux de l’Europe immobile, que parce qu'il avait pour lui 
le droit rigoureux de le faire, parce que l’Europe désapprouvait l’obstination 
du roi des Pays-Bas, et parce qu’elle croyait l'honneur de la France engagé 
à mettre le nouveau souverain en possession de tout son royaume. Mais qui 
oserait dire que les choses se fussent passées de la même manière, si la France 
n'avait pas alors agi au nom du traité, du traité seul, et probablement du 
traité tout entier; si elle avait établi des distinctions entre le droit des Belges 
et celui des Hollandais; en un mot, si elle n’avait pas déclaré que, le jour 
où le roi Guillaume le voudrait, Venloo lui appartiendrait au même titre que 
la citadelle d'Anvers à la Belgique? Les six ans qui se sont écoulés depuis 
cette époque n’ont pas changé la question , et principalement la question eu- 
ropéenne, à tel point que la France doive aujourd'hui tout braver et tout 
risquer pour empéeher maintenant une solution qu'on ne trouvait alors ni 
déshonorante ni dangereuse. La forteresse fédérale de Luxembourg, dont on 
parle tant, se serait-elle rapprochée de nos frontières? Et si, en 1831, on a 
pu, sans trahir la France, malgré les clameurs de l'opposition, préférer la 
certitude de la paix , en y laissant les Prussiens , à la possibilité d’une guerre 
générale, de quel droit ceux qui ont si énergiquement défendu alors cette 
politique de transaction et de paix, ceux qui rassuraient les esprits contre les 
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sinistres prédictions du général Lamarque et de M. Mauguin, viendraient- 
ils faire un crime au ministère actuel de ne pas se montrer plus difficile 
qu’eux-mêmes sur la dignité, les intérêts et la sécurité du pays? 

Pour rendre à chacun ce qui lui appartient, je ne vous ai pas dissimulé, 
monsieur , que dans ces dernières négociations, la Belgique n’avait pas trouvé 
à Londres d’autre appui que celui de la France, et que sans cet appui elle 
n'aurait pas même obtenu la révision du partage de la dette. Mais quoi, me 
dira-t-on, vous reconnaissez done que cette fois l'Angleterre n’a pas fait cause 
commune avec nous contre les trois autres puissances, comme elle l’avait fait 
en 1831 et 1832! Vous reconnaissez par conséquent que l'alliance anglaise 
est affaiblie, et vous donnez sur ce point raison à l’opposition, qui accuse 
précisément le ministère d’avoir compromis cette alliance précieuse , sauve- 
garde de la liberté européenne. Il n’en est rien. L'alliance anglaise subsiste 
et produit encore tous les jours les résultats les plus avantageux pour les deux 
gouvernemens et les deux peuples. Mais l'Angleterre n'a pas, que je sache, 
pris l'engagement d'être toujours et sur toutes les questions du même avis que 
la France. Il faudrait pour cela qu’elle eût toujours et sur tout le même inté- 
rêt. Un dissentiment sur telle ou telle question entre deux alliés n’est pas 
une rupture, et chacun d'eux reste libre de ne pas toujours aller aussi loin 
que l’autre peut vouloir aller. Il n'y a pas une alliance politique dans l'his- 
toire du monde qui n'offre ces nuances de conduite, pour peu que l'alliance 
ait de durée et principalement si elle est générale , comme notre alliance avec 
l'Angleterre, c'est-à-dire si elle s'applique à toutes les difficultés qui peuvent 
surgir entre plusieurs puissances, dans le cours d’un certain nombre d'années. 
On admettra bien que, dans ce cas, et une fois le but principal atteint, chacun 
puisse sans trahison et sans déloyauté apprécier différemment ses devoirs, 
ses intérêts et les exigences de sa position. L’Angleterre a loyalement aidé 
la France à établir l'indépendance et à constituer le gouvernement de la Bel- 
gique. A la fin de 1832, quand il s'est agi de faire exécuter le traité des 24 
articles, dans celles de ses dispositions qui étaient favorables au nouvel état, 
elle a concouru par un blocus maritime à contenir la Hollande, et à faire 
disparaître du territoire belge la dernière trace de-domination étrangère. Si, 
à la reprise des négociations, elle n’a pas manifesté autant d'empressement 
que la France pour améliorer la situation de la Belgique, et si cette froideur 
a peut-être empêché nos efforts d'obtenir encore plus de succès, sans doute, 
la chose est regrettable; mais on ne peut raisonnablement y voir une quasi- 
rupture de l'alliance, une trahison ou une vengeance de l'Angleterre. D'ail- 
leurs, ce n’est pas un fait entièrement nouveau, depuis huit ans, que cette 
différence d'opinion entre les deux gouvernemens , ce plus ou ce moins, dans 
l'action ou dans le langage, de la part du ministère britannique. Tout le 

monde sait qu’en 1831 l'Angleterre n’a pas voulu courir les chances d’une 
guerre contre la Russie, pour essayer avec nous de sauver la Pologne. C’est 
que l’Angleterre, quel que soit le parti, whig ou tory , qui la gouverne, fait 
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toujours passer les intérêts avant les affections et les principes. Tel a été, de 
tout temps, le caractère de la politique anglaise. Sous l'empire, les tories 
appelaient à la liberté l'Espagne, l'Italie, l'Allemagne, la Hollande, pour 
détruire en France le pouvoir colossal qui avait juré la perte de l’Angle- 
terre. En 1814, ces beaux sentimens se sont évanouis. Sous la restaura- 
tion, pendant que M. Canning faisait, à la face de son pays, le serment 
solennel de repousser à jamais la réforme, ce même ministre reconnaissait 
les nouvelles républiaues de l'Amérique du sud, prenait parti pour la con- 
stitution de 1812 en Espagne, et menaçait de déchaîner sur l'Europe la 
tempête révolutionnaire. Aujourd’hui, le ministère whig est, en thèse gé- 
nérale, favorable à la liberté, et néanmoins, tandis que le ministre anglais 
à Madrid accordait un appui éclatant au parti exalté, le représentant de 
l'Angleterre à Lisbonne témoignait ouvertement sa sympathie et celle de 
son gouvernement au parti aristocratique qui s'était malheureusement sou- 
levé en Portugal contre une constitution plus libérale que la sienne. Il ne 
faudrait pas en conclure le moins du moins du monde que M. Villiers , héri- 
tier présomptif d’une grande fortune et d’une pairie anglaise , fut un déma- 
gogue, ni lord Howard de Walden, un suppôt du despotisme. Les principes 
politiques n'étaient pour rien dans leur conduite; il ne s'agissait pour eux et 
leur gouvernement que d'une influence politique, applicable ensuite à cer- 
tains intérêts de commerce, influence qui dépendait, à Madrid, de M. Men- 
dizabal , et à Lisbonne de M. le duc de Palmella. 

Cette politique de l'Angleterre n'est autre que celle du grand cardinal de 
Richelieu, qui donnait des subsides aux protestans d'Allemagne, en même 
temps qu'il prenait La Rochelle, et qui écrasait à l’intérieur toutes les résis- 
tances , pendant qu’il soutenait contre le roi d'Espagne les Provinces-Unies , 
le Portugal et la Catalogne insurgée. Maintenant, nous y regardons de plus 
près; nous recherchons moins dans nos alliances la conformité des intérêts 
que la ressemblance des institutions, et nous voudrions former entre tous les 
états constitutionnels une espèce de société d'assurance contre les monar- 
chies absolues. Je ne prononce pas entre les deux systèmes; mais il est évi- 
dent que celui de l'Angleterre en cette matière n’est pas le nôtre, ou plutôt 
n’est pas celui que l'opinion libérale semble imposer au gouvernement. Ainsi 
lord Palmerston n’a pas vu, dans l'exécution des clauses territoriales du traité 
du 15 novembre, ce prétendu abandon de la cause des peuples qu'on dé- 
nonce emphatiquement à la France, ou n’en a eu nul souci. Peut-être a-t-il 
jugé plus utile de ne pas resserrer, par une opposition dangereuse sur ce 
point , les vieux liens qui tendent à se relâcher entre la Russie, l’Autriche et 
la Prusse , afin de se préparer pour un avenir possible des alliés (si peu libé- 
raux soient-ils), dans la grande lutte qui s'ouvrira un jour entre l'Angleterre 
et l'empire des ezars. Je recommande cette considération aux puritains du 
libéralisme en fait d'alliance. 

Qu'on se rassure donc, l’amitié de l'Angleterre n’est pas perdue; elle est 
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fondée sur l'estime réciproque des deux peuples, sur l’ensemble de leur situa- 
tion , sur les lumières de leurs gouvernemens. Il faut, au contraire, lui savoir 
gré de ce qu’en prenant d’abord conseil de ses intérêts, elle nous convie à 
prendre nous-mêmes, en toute autre circonstance, conseil des nôtres avant 
tout, sans inquiétude sur le maintien de l'alliance, et à ne la suivre quelque- 
fois que de loin. 

Pour compléter le tableau de notre politique extérieure, je devrais, mon- 
sieur, vous parler des expéditions du Mexique et de Buenos-Ayres, qui ne 
témoignent ni faiblesse, ni abandon systématique des intérêts de la France 
au dehors; je devrais, jetant un coup d'œil sur l'Espagne, examiner avec vous 
si l’on pourrait aujourd’hui, sans imprudence, engager les armées et l'argent 
de la France au milieu de l’horrible anarchie qui dévore la Péninsule. Mais 
l’espace me manque. Cependant je ne terminerai pas cette lettre sans un der- 
nier mot sur l’ensemble de la question qui s’agite. 

Le système de politique extérieure suivi sans la moindre déviation depuis 
la révolution de juillet, attaqué par l'opposition , défendu par M. Casimir 
Périer, M. Sébastiani, M. Guizot, M. Thiers et M. le duc de Broglie, est 
fondé sur le respect et la fidèle exécution des traités. Tous ces hommes d'état 
l'ont jugé compatible avec la tendance libérale, avec le caractère de patrio- 
tisme et de nationalité qui devaient signaler la politique du nouveau gouver- 
nement. De grands sacrifices ont été faits pour ce système, sacrifices dé- 
noncés à la France comme autant de trahisons, mais justifiés avec succès 

pendant six ans comme autant de preuves de sagesse, de force et de véritable 
libéralisme, par des voix éloquentes qui entraînaient toujours les majorités 
législatives. C’est ce système qui a maintenu la paix; c’est à ce système, fidè- 
lement suivi, que le roi et le gouvernement de la révolution de juillet ont dû 
en Europe une immense considération. Faut-il aujourd’hui s’en départir ? 
Faut-il se soustraire à des engagemens solennels, que l’acceptation de toutes 
les grandes puissances et l’adhésion inconditionnelle de la Belgique ont ren- 
dus irrévocables? Faut-il compromettre, pour la Belgique seule, puisqu’en 
1831 le traité ne paraissait contraire ni à l'honneur, ni à la sécurité de la 
France, les résultats péniblement acquis par huit années de modération et 
de paix? Voilà toute la question. Que le ministère la pose aux chambres en 


ces termes; nous verrons alors qui osera, et à quel prix on osera braver la 
responsabilité d’un changement de politique ! 
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